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1. INTRODUCTION  

On désigne par dispositif médical tout instrument, appareil, équipement, matière, produit, à 

l'exception des produits d'origine humaine ou autre article utilisé seul ou en association, y 

compris les accessoires et logiciels nécessaires au bon fonctionnement de celui-ci, destiné par 

le fabricant à être utilisé chez l'homme à des fins médicales et dont l'action principale voulue 

n'est pas obtenue par des moyens pharmacologiques ou immunologiques ni par métabolisme, 

mais dont la fonction peut être assistée par de tels moyens […](1). Les dispositifs médicaux 

(DM) représentent ainsi une famille de produits hétérogènes.  En constante évolution, le secteur 

a connu un essor considérable ces 20 dernières années. La technologie, l’informatisation et le 

progrès technique ont rendu possibles des innovations sans cesse renouvelées. 

Si la formation initiale des préparateurs en pharmacie hospitalière comprend un module 

spécifique aux dispositifs médicaux, ces connaissances nécessitent une mise à jour régulière, 

afin de garantir une gestion optimale des dispositifs médicaux et une consolidation des conseils 

associés à leur dispensation aux services de soins et aux blocs opératoires. En effet, les 

pharmaciens et leurs équipes en pharmacies à usage intérieur ont un devoir d’information, de 

promotion et d’évaluation du bon usage, ainsi que de contribution à la vigilance. Le Ministère 

de la santé, à l’origine du décret n°2008-824 du 21 août 2008, régit la formation professionnelle 

tout au long de la vie des agents de la fonction publique hospitalière (2). Cette formation 

continue est désormais une obligation, qui peut être assurée par des centres spécialisés, présents 

en France métropolitaine exclusivement.  

Pour les professionnels de santé géographiquement isolés, comme ceux de l’outre-mer, la 

formation professionnelle continue présente des contraintes spécifiques. Pour les 

établissements hospitaliers, elle impose d’aménager le temps de travail des agents et parfois de 

prévoir leur remplacement pendant la période de formation. Elle engendre également des coûts 

liés au transport, au logement et à la formation en elle-même. Pour les préparateurs en 

pharmacie hospitalière, il s’agit de concilier vie privée et professionnelle, puisque ces 

formations nécessitent un temps de trajet et un éloignement de leur famille. Au regard d’un 

domaine en constante évolution, ces contraintes peuvent entraver la formation continue des 

préparateurs en pharmacie hospitalière, rendant leurs compétences et leurs connaissances 

obsolètes, les empêchant d’assurer de manière optimale leur mission de conseil, majorant ainsi 

le risque d’erreur de dispensation et donc de mésusage des dispositifs médicaux (3).  
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L’objectif principal de ce travail est de concevoir et de mettre en place une formation interne 

destinée aux préparateurs en pharmacie hospitalière, à la fois concise et adaptée à 

l’établissement de santé. Il s’agit de proposer une actualisation des connaissances, en lien avec 

les attentes de ses futurs usagers, qu’ils soient préparateurs ou pharmaciens hospitaliers. Sa 

particularité est qu’il s’agit d’une formation autonome, réalisable par un personnel non formé, 

compétent dans le domaine mais sans réelle compétence pédagogique.  

 

Ce dispositif pédagogique doit se présenter sous un format simple d’utilisation et compatible 

avec le système informatique déployé sur le site afin de faciliter sa diffusion et son utilisation. 

L’objectif secondaire est de concevoir une méthode d’évaluation des connaissances, permettant 

à la fois de juger l’état des connaissances avant et après le suivi de la formation, afin de mesurer 

son efficacité.  

Dans un premier temps, nous traiterons de la formation et de l’accès au diplôme de préparateurs 

en pharmacie hospitalière en France.  

Nous verrons ensuite quelles contraintes spécifiques caractérisent les départements et régions 

d’outre-mer et la nécessité d’une formation continue adaptée. 

Finalement, nous exposerons l’élaboration, la mise en place et l’évaluation de ce programme 

de formation par ces principaux destinataires.  
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2. PARTIE 1 : LA FORMATION DES PREPARATEURS EN 

PHARMACIE HOSPITALIERE EN FRANCE 

2.1 La formation initiale et l’obtention du diplôme de préparateurs en pharmacie 

hospitalière en France 

Les préparateurs en pharmacie sont les seuls autorisés par la loi à seconder le pharmacien dans 

la préparation et la délivrance au public des médicaments et des produits de santé (4). L’arrêté 

du 2 août 2006 définit le diplôme de préparateur en pharmacie hospitalière (DPPH) et en décrit 

les conditions de formation ainsi que les modalités de délivrance. 

Alors que la formation n’était auparavant accessible que par la voie de l’apprentissage, de 

nouvelles voies ont été créées pour l’accès au diplôme. En dehors de la formation initiale, le 

diplôme peut aujourd’hui être obtenu par l’apprentissage, par la formation professionnelle 

continue ou par la validation des acquis de l’expérience (VAE) (5). Cependant, il ne demeure 

accessible qu’aux candidats titulaires du brevet professionnel de préparateur en pharmacie.  

Certains établissements publics de santé sont agréés pour une durée de cinq ans en qualité de 

centres de formation de préparateurs en pharmacie hospitalière et portent la responsabilité de la 

formation par l’apprentissage : 

- Assistance publique - Hôpitaux de Paris (APHP) ; 

- Hospices Civils de Lyon (HCL) ; 

- Assistance publique - Hôpitaux de Marseille (AP-HM) ; 

- Centre hospitalier universitaire de Lille ; 

- Centre hospitalier universitaire de Bordeaux ; 

- Centre hospitalier universitaire de Tours ; 

- Centre Hospitalier régional de Metz-Thionville ; 

- Centre hospitalier universitaire de Montpellier ; 

- Centre Hospitalier de Basse-Terre. 

Tout nouveau centre de formation de préparateurs en pharmacie hospitalière susceptible 

d’accueillir des élèves, en dehors de l’apprentissage, doit être agréé par le Ministre de la santé 

sur la base d’un dossier, comportant l’avis motivé de la Direction régionale de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale (DRJSCS) dont dépend le centre de formation (5).  
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2.1.1 Définition du diplôme de préparateurs en pharmacie hospitalière en France  

Les enseignements et les modalités d’obtention du brevet professionnel de préparateur en 

pharmacie sont définis depuis 1997 (6). En 2001, le Journal officiel publie la création du 

diplôme de préparateur en pharmacie hospitalière (7). En 2004, le diplôme est inscrit de droit 

dans le répertoire national des certifications professionnelles. Les conditions de formation et 

les modalités de délivrance de la formation spécifique à l’exercice hospitalier, longtemps 

exigées par les associations professionnelles (comme l’Association nationale des préparateurs 

en pharmacie hospitalière), sont enfin spécifiées.  

2.1.2 La formation initiale des préparateurs en pharmacie (hospitalière) en France 

Il existe deux diplômes de niveaux différents pour exercer en tant que préparateur en 

pharmacie : le brevet professionnel de préparateur (ou BPP, diplôme de niveau IV c’est-à-dire 

de niveau baccalauréat) et le diplôme de préparateur en pharmacie hospitalière (de niveau III 

équivalent à la licence). Pour s’inscrire, les candidats doivent être titulaires du baccalauréat 

français ou d’un équivalent.   

Lors de leur inscription en centre de formation, les élèves peuvent choisir entre : 

- Une formation de 2 ans conduisant au brevet professionnel de préparateur en 

pharmacie ; 

- Une formation de 3 ans, dont une année supplémentaire qui permet l’acquisition des 

connaissances théoriques, pratiques et organisationnelles et autorise l’accès au diplôme 

de préparateur en pharmacie hospitalière.  

Le BPP est obtenu au sein d’un centre de formation des préparateurs en pharmacie (CFPP). Les 

modalités d’admission comportent une épreuve écrite et une épreuve orale.  L’épreuve 

d’admissibilité écrite est d’une durée de 1h30, notée sur 20 points, et porte sur une question de 

l’actualité sanitaire en relation avec l’organisation pharmaceutique hospitalière. L’épreuve 

orale d’admission dure 30 minutes et est notée sur 20 points. Elle consiste en un exposé suivi 

d'une discussion, afin d’estimer l'aptitude du candidat à suivre la formation, d’apprécier ses 

motivations et son projet professionnel.  

La formation en apprentissage comprend une formation théorique de 800 heures et une 

formation en alternance avec un jour et demi par semaine de présence en pharmacie, réparties 

sur 2 ans. Au terme de ces 2 années de formation, les lauréats peuvent exercer en pharmacie 
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d’officine ou hospitalière. En revanche, le BPP seul ne permet pas l’obtention d’un poste de 

titulaire dans la fonction publique : le préparateur occupera un poste de contractuel jusqu’à 

l’obtention du diplôme de préparateur en pharmacie hospitalière (DPPH).  

Le DPPH nécessite une année supplémentaire et se prépare dans un centre de formation des 

préparateurs en pharmacie hospitalière (CFPPH). La formation supplémentaire s’étend ainsi sur 

une durée de 42 semaines. Elle comprend des enseignements théoriques (660 heures) et des 

stages pratiques (700 heures) organisés selon un référentiel de formation (8).  

L'enseignement théorique est divisé en 8 modules, dispensés sous forme de cours, de travaux 

dirigés, de travaux de groupe et de travaux pratiques. Des temps de recherche personnelle sont 

également prévus et insérés dans le projet pédagogique du centre de formation (5).  

La répartition des contenus de ces enseignements et les volumes horaires par matière ou 

discipline sont décrits dans le tableau suivant : 

Tableau 1: Modules d'enseignement théorique de la formation des préparateurs en pharmacie 

hospitalière (9) 

Modules 
Enseignements 

théoriques 
Durée Objectifs 

1 Analyse d’ordonnances 110 h 
Analyser les demandes et les ordonnances au regard des exigences 

techniques réglementaires propres aux pharmacies à usage intérieur. 

2 Dispositifs médicaux 90 h 
Analyser la prescription ou la demande de dispositifs médicaux 

(détaillé ci-après) 

3 Qualité 70 h 
Assurer la qualité des opérations pharmaceutiques réalisées en 

pharmacie à usage intérieur. 

4 

Préparation, 

fabrication, 

reconstitution 

110 h 

Organiser, conduire et mettre en œuvre les préparations magistrales, 

hospitalières, les opérations de reconstitution et le conditionnement 

5 Radiopharmacie 60 h 
Organiser, conduire et mettre en œuvre les préparations de 

médicaments radio-pharmaceutiques. 

6 Hygiène et Stérilisation 110 h 
Organiser, conduire et mettre en œuvre des opérations de stérilisation 

des dispositifs médicaux. 

7 Législation 60 h 
Gérer des flux et des stocks de médicaments et de dispositifs 

médicaux dans l’environnement institutionnel et réglementaire 

8 Communication 60 h 
Traiter et transmettre des informations, travailler en équipe, 

conseiller et encadrer des personnes. 
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Dans les CFPPH, les enseignements sont dispensés par des pharmaciens, des biologistes 

hospitaliers, des cadres préparateurs en pharmacie hospitalière ainsi que des directeurs d'hôpital 

ou des intervenants extérieurs. 

En parallèle à l’enseignement théorique, 8 stages pratiques hospitaliers sont effectués sur la 

base de 35 heures travaillées par semaine. L’élève porte un projet dont il définit les objectifs.  

Ces stages s’étalent sur d'une durée totale de 20 semaines. Ils peuvent être effectués au choix : 

- En pharmacie à usage intérieur dans un établissement de santé ; 

- En industrie pharmaceutique.  

Une convention est établie pour chaque stage. Elle précise les modalités d'encadrement, les 

objectifs d'apprentissage, les moyens d'encadrement et les critères d'évaluation. Par ailleurs, des 

réunions pédagogiques entre enseignants et professionnels assurent la cohérence du dispositif 

(5). 

Pour être admis, les candidats doivent valider l'ensemble des compétences liées à l'exercice du 

métier et justifier d'une attestation de formation aux gestes et soins d'urgence de niveau 2 

(AFGSU2). La validation d’un module est obtenue grâce à une moyenne supérieure à 10/20. 

En cas d’échec, une épreuve de rattrapage est prévue pour l'évaluation du module en question. 

Les possibilités de rattrapage sont limitées à une seule fois par module.  

2.1.3 L’apprentissage pour l’obtention du diplôme de préparateur en pharmacie 

hospitalière 

Des conditions particulières s’appliquent à l’obtention du diplôme par cette voie. En plus d’être 

titulaire du BPPH, le candidat doit être âgé au maximum de 25 ans au moment de son entrée en 

formation et doit bénéficier d’un employeur (établissement de santé du secteur public ou privé 

agréé) acceptant de l’accueillir dans le cadre d’un contrat d’apprentissage durant un an. 

La formation par l'apprentissage est effectuée sous la responsabilité administrative et 

pédagogique d'un centre de formation des apprentis (CFA). La sélection des apprentis s'opère 

sur la base d'un dossier constitué par le candidat et d'un entretien avec un jury composé d’un 

pharmacien praticien hospitalier participant à la formation, d’un PPH et du directeur du centre 

de formation en question. 
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La formation alterne des périodes de cours théoriques de 2 à 3 semaines successives en CFA, 

avec des périodes de 2 à 3 semaines successives d’enseignement pratique au sein de 

l’établissement de santé. 

En stage pratique, l’apprenti(e) occupe un poste d’apprenti(e) préparateur en pharmacie 

hospitalière et exerce ses fonctions sous la responsabilité du maître d’apprentissage ou d’un 

membre de l’équipe. 

Figure 1 : La place de l’apprenti préparateur en pharmacie hospitalière (8) 

 

Les encadrants (cadres formateurs, formateurs, représentants du CFA) échangent sur les 

résultats scolaires des apprentis, leur comportement en cours, en stage et chez l’employeur (10).  

Le diplôme de préparateur en pharmacie hospitalière est un diplôme d’Etat de niveau III. 

Délivré par le ministre chargé de la santé, il permet d’être recruté sur titre au sein d’un 

établissement de soins.  

2.1.4 La formation continue pour l’obtention du diplôme de préparateur en pharmacie 

hospitalière  

Le diplôme de préparateur en pharmacie hospitalière est également accessible par la voie des 

études promotionnelles (permettant aux agents d’obtenir un diplôme ou un certificat du secteur 

sanitaire et social). Cette voie concerne l’ensemble des professionnels en activité. Ainsi, un 

préparateur en pharmacie d’officine peut entreprendre la préparation du diplôme de PPH dans 

le cadre d’un congé individuel de formation. 
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Suite à son inscription, l’élève est soumis à des épreuves d’admissibilité comprenant une partie 

écrite et une partie orale. Les épreuves et les conditions de réussite sont strictement identiques 

à celles de la formation initiale. Pour les fonctionnaires ou les agents non titulaires de la fonction 

publique hospitalière, des actions de formation pour ces épreuves peuvent être organisées. Pour 

les agents hospitaliers, cette préparation aux épreuves de sélection peut s’inscrire dans le plan 

de formation de l’établissement de soins au sein duquel l’agent exerce ses fonctions initialement 

(5). 

Par ailleurs, le préparateur est en droit de bénéficier d’une prise en charge financière de sa 

formation par son employeur ou par un organisme paritaire collecteur agréé (comprenant les 

droits d’inscription et les frais de scolarité). Il bénéficie également du maintien de sa 

rémunération pendant sa formation, à condition d’exercer dans un établissement de santé ou 

médico-social pendant une durée égale au triple de celle de la formation, dans la limite des 5 

années suivant l’obtention du diplôme (11). Cette condition permet de faire bénéficier la 

collectivité des nouvelles connaissances acquises par le candidat.  

2.1.5 La validation des acquis de l’expérience (VAE) 

La VAE des préparateurs en pharmacie hospitalière s’inscrit dans la loi de modernisation 

sociale promulguée par le gouvernement Jospin (7 janvier 2002). 

Cette loi stipule que toute personne engagée dans la vie active est en droit de faire valider les 

acquis de son expérience. Cette validation est réalisée en vue de l'acquisition d'un diplôme, d'un 

titre à finalité professionnelle, ou d'un certificat de qualification figurant sur une liste établie 

par la commission paritaire nationale de l'emploi et enregistré dans le répertoire national des 

certifications professionnelles. Le salarié peut alors bénéficier d'un congé pour validation des 

acquis de l'expérience.  

Pour bénéficier de la VAE, les candidats doivent avoir travaillé en pharmacie à usage intérieur. 

Ils doivent avoir participé à la préparation, à la dispensation et à la gestion des médicaments et 

des dispositifs médicaux en lien avec le référentiel d'activités des PPH (5). La durée minimale 

d'activité est de 3 ans à temps plein (4200 heures), exercée au cours des 12 dernières années 

(12).  
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Figure 2 : Organigramme de la validation des acquis de l’expérience (7) 
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2.2 Statut et missions du préparateur en pharmacie hospitalière 

2.2.1 Histoire de la profession  

Si à l’origine, les professions de médecin et apothicaire étaient confondues, la distinction des 

deux métiers ne se fait qu’au XIIème siècle. 

En revanche, l’apothicaire qui exerce initialement seul, s’entoure vite d’un compagnon ou d’un 

apprenti à qui il dispense un enseignement pratique. Cet enseignement est régenté par la 

Déclaration royale du 25 avril 1777 avec la création du Collège de pharmacie (13). 

La loi du 21 Germinal an XI (avril 1803) bouleverse le régime des études pharmaceutiques et 

annonce les prémices du métier de préparateur. Avec cette loi, les candidats choisissent entre 

deux parcours pour devenir pharmacien : 

- 1ère voie : avoir exercé 3 ans dans une pharmacie et suivi pendant 3 ans les cours d’une 

école (dénommé pharmacien de 1ère classe à partir de 1854) ; 

- 2ème voie : avoir exercé au moins 8 ans dans une pharmacie sans avoir jamais suivi de 

cours théorique (défini en 1854 comme pharmacien de 2ème classe). 

Le décret du 22 août 1854 officialise l’existence des pharmaciens de 1ère et 2ème classe et seuls 

les bacheliers ont alors accès aux études de pharmacien. Cette sélection conduit à une 

diminution drastique du nombre d’apprentis et la profession s’interroge alors sur la création du 

statut d’un « auxiliaire en pharmacie ».  

En 1881, la société des pharmaciens de Rouen met en place un examen destiné à ceux qu’elle 

appelle les « aides pharmaciens ». Cet examen, encore officieux, donne un début d’existence à 

ces auxiliaires pharmaceutiques. En 1873, les sociétés de pharmacie mettent en place le « 

Certificat d'instruction pratique pour les élèves en pharmacie ». Les candidats doivent justifier 

d'une bonne instruction et de deux années d'apprentissage en officine. L'examen comporte alors 

une reconnaissance de plantes, de produits chimiques et galéniques, la préparation d'un 

médicament inscrit au Codex et une interrogation sur la pratique professionnelle (14). 

En 1907, le Ministère du travail reconnaît le terme « préparateur en pharmacie » et finalement 

en 1946, la loi n° 46-1182 du 24 mai 1946 fixe le statut des préparateurs en pharmacie (15). 
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2.2.2 Les missions générales du préparateur en pharmacie hospitalière 

L’exercice du préparateur en pharmacie est décrit dans le Code de la santé publique : « Les 

préparateurs en pharmacie sont seuls autorisés à seconder le titulaire de l’officine et les 

pharmaciens qu’ils assistent dans la préparation et la délivrance au public des médicaments 

destinés à la médecine humaine. Ils assument leurs tâches sous la responsabilité et le contrôle 

effectif d’un pharmacien. Leur responsabilité pénale demeure engagée » (4).  

A l’hôpital, la fonction de préparateur en pharmacie ne se limite pas à l’analyse des demandes 

et des ordonnances mais comprend également la préparation de produits stériles et non stériles 

(alimentation parentérale, anticancéreux), la gestion et la dispensation de dispositifs médicaux, 

ou encore la stérilisation du matériel destiné aux blocs opératoires. La profession s’est 

diversifiée. Ces activités hospitalières spécifiques expliquent la nécessité d’une formation 

supplémentaire adaptée.  

Les missions du préparateur en pharmacie sont décrites dans le référentiel des activités 

professionnelles (6). Elles sont effectuées, en partie ou en totalité, sous la responsabilité et le 

contrôle effectif d’un pharmacien. Ses tâches sont accomplies dans le strict respect du secret 

professionnel. 

Les différentes fonctions du préparateur sont les suivantes : 

- Fonction délivrance ; 

- Fonction préparation et conditionnement ; 

- Fonction conseil, prévention, information, formation et communication ; 

- Fonction vigilance ; 

- Fonction accueil et vente ; 

- Fonction documentation ; 

- Fonction gestion des stocks ; 

- Fonction administrative ; 

- Fonction hygiène ; 

- Fonction maintenance.  

Le rôle du PPH est ainsi directement en lien avec les missions de la pharmacie à usage intérieur.  
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Dans le secteur spécifique des dispositifs médicaux, les missions du PPH comprennent une 

partie gestion et approvisionnement des DM, dispensation et conseils aux utilisateurs (soignants 

comme patients) et une partie matériovigilance et évaluation.  

 

Figure 3 : Les missions du PPH au sein du secteur des dispositifs médicaux 

 

2.3 La formation sur les dispositifs médicaux  

2.3.1 La formation initiale sur les dispositifs médicaux 

La formation initiale sur les dispositifs médicaux est dispensée au CFPPH. Elle comprend à la 

fois des connaissances théoriques et pratiques.  

Les aspects réglementaire et législatif sont abordés en premier lieu. Les étudiants doivent 

connaître les textes réglementaires, les normes, le marquage CE, les rôles et les missions de la 

Commission du médicament et des dispositifs médicaux stériles (COMEDIMS), les conditions 

de traçabilité et de matériovigilance (éviter que se (re)produisent des incidents et risques 

d'incidents graves mettant en cause des dispositifs médicaux, en prenant les mesures 

préventives et/ou correctives appropriées) (16). 

Des notions de base sur les dispositifs médicaux sont ensuite enseignées aux étudiants. La 

classification, les voies d'abord, la fabrication, le conditionnement et la stérilisation des 
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dispositifs médicaux sont traités. Par ailleurs, l’étude des matériaux et les essais dans le cadre 

de recherches médicales, l’évaluation des pratiques de soins dans le cadre de l'utilisation des 

dispositifs médicaux ont également leur place.  

Les étudiants abordent, par ailleurs, les règles de délivrance et de remboursement des dispositifs 

médicaux.  

L’élève doit connaître la classification mais aussi les outils d'information et les bases de données 

permettant des recherches fiables et pertinentes vis-à-vis du produit.  

Les dispositifs médicaux, traités par voie d’abord, sont les suivants :  

- Pansements (compresses, pansements pour différents usages, adhésifs, colle 

synthétique externe, bandes d'immobilisation) ; 

- Dispositifs médicaux de protection, habillage, drapage ; 

- Dispositifs médicaux pour prélèvements et biopsies ; 

- Dispositifs médicaux pour injections et perfusions ; 

- Dispositifs médicaux pour instrumentation des unités de soins et des blocs opératoires 

(Chirurgie ophtalmique, ORL, anesthésie réanimation, anesthésie loco-régionale, 

dialyse, embolisation, chirurgie cardiaque et vasculaire, abord urinaire et 

gynécologique, chirurgie orthopédique et traumatologie, abord chirurgical, 

respiratoire, digestif).  

Aussi, les dispositifs médicaux bénéficiant d’un suivi particulier sont étudiés de façon 

approfondie (DM implantable ou présentant des exigences particulières).  

Les connaissances pratiques nécessaires à une dispensation conforme et sécurisée du dispositif 

sont souhaitées : vérification des mentions obligatoires et de l'objet de la demande figurant sur 

une demande, adéquation de la prescription avec le livret thérapeutique de l’établissement, prise 

en compte des règles de délivrance spécifiques à certains dispositifs médicaux, identification et 

analyse des urgences, règles de dotation des services hospitaliers.  

La dispensation s’accompagne de conseils relatifs au bon usage des dispositifs et de précautions 

d’emploi (effets indésirables, etc.).   

Une attention particulière est portée à la matériovigilance. L’élève préparateur doit savoir 

identifier les différents types d'anomalies au regard des exigences réglementaires (personnes 

habilitées à utiliser certains DM, règles de délivrance, mentions obligatoires, exigences de la 
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listes des produits et prestations (LPP), décisions des comités institutionnels etc.), identifier les 

différents types d'anomalies au regard des exigences techniques (taille, diamètre, matériaux, 

cohérence avec nature du médicament, incompatibilités, etc.) pour différents types de 

dispositifs médicaux. L’élève PPH doit apprendre à gérer et traiter les dysfonctionnements et à 

alerter le pharmacien en cas de nécessité et à communiquer avec les services utilisateurs.  

Finalement, un stage de 3 semaines est associé au module des dispositifs médicaux (module 2). 

Effectué en pharmacie à usage intérieur (PUI), dans le secteur des dispositifs médicaux ou au 

sein d’un plateau médicotechnique, il fait l’objet d’un mémoire. 

2.3.2 Les formations continues disponibles sur les dispositifs médicaux et leur intérêt 

pour les préparateurs en pharmacie hospitalière 

La loi n° 2004-806 du 9 août 2004, relative à la politique de santé publique, rend la formation 

professionnelle continue obligatoire (14).  

L’objectif est de perfectionner les connaissances et ainsi d'améliorer la qualité des soins. Il 

s’agit de maintenir ou de parfaire la qualification professionnelle, d'assurer l’adaptation à 

l'évolution des techniques et des conditions de travail et de favoriser la promotion sociale et 

l'évolution culturelle, économique et sociale des agents. Cette formation doit être objectivée par 

une évaluation des compétences et des pratiques professionnelles.  

La définition, l’obligation et les modalités de contrôle du développement personnel continu 

(DPC) des professionnels de santé ont été revues suite à la loi de modernisation du système de 

santé du 26 janvier 2016 (15). Avec cette loi, l’obligation de DPC ne repose plus sur un 

programme annuel mais sur un engagement dans un parcours triennal. Un document de 

traçabilité électronique strictement personnel permet au préparateur de conserver un dossier 

personnel justifiant des différentes formations dont il a bénéficié. La première période triennale 

débute le 1er janvier 2017. 

La formation continue doit être assurée par des organismes enregistrés. Il peut s’agir : 

- D’organismes nationaux de formation comme le CNEH (Centre national de l’expertise 

hospitalière) ou le CEFH (Centre d’études et de formation hospitalières) ; 

- D’associations de pharmaciens hospitaliers (Association de pharmacie hospitalière de 

l’Ile-de-France) ; 
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- D’associations de préparateurs (institut de formation des préparateurs en pharmacie 

hospitalière (IFPPH), organisme de formation dépendant de l’Association nationale des 

préparateurs en pharmacie hospitalière (ANPPH)) ; 

- D’organismes de formation dépendant des établissements (Assistance publique des 

hôpitaux de Paris, des Hospices civils de Lyon, de l’Assistance publique des hôpitaux de 

Marseille) (17).   

Les préparateurs en pharmacie ne relèvent pas d’un ordre professionnel, ils se doivent de 

justifier leur engagement auprès de leur employeur (public ou privé). 

2.3.2.1 Le Centre national de l’expertise hospitalière (CNEH) 

Le CNEH est une association à but non lucratif créée par arrêté ministériel en 1974. 

Initialement chargé de servir d’intermédiaire entre les hôpitaux et les industriels puis du 

développement de l'informatique hospitalière, le CNEH a mis en place des activités de 

formation destinées au personnel hospitalier. Elles comprennent des formations sur la 

pharmacie, l’hygiène et la stérilisation.  

Ses offres de formation comprennent des modules sur la sécurisation des dispositifs médicaux 

stériles, sur les dispositifs médicaux de perfusion parentérale et urinaires et sur les dispositifs 

médicaux spécifiques de l’orthopédie.  

Ces formations courtes (une journée) s’adressent à des pharmaciens, des PPH, des cadres de 

santé et des infirmiers diplômés d’état.  

Une journée de formation coûte en moyenne 510 euros (18).   

2.3.2.2 Le Centre d’études et de formation hospitalières (CEFH) 

Il s’agit d’une association à but non lucratif créée en 1978. Le centre est constitué de 

professionnels de santé à la fois médecins, pharmaciens hospitaliers ou industriels et a pour 

objectif la formation de tous les personnels des établissements de santé publics ou privés. Il 

propose des formations diversifiées sur la sécurité des soins (stérilisation, hygiène, médicament, 

dispositifs médicaux, soins thérapeutiques), sur la gestion des risques et la qualité, sur 

l’organisation et la gestion, mais aussi sur la prise en charge des personnes âgées.  

L’enseignement est proposé sous la forme de stages théoriques et pratiques, se déroulant soit 

dans un centre de formation, soit au sein même de l'établissement de soins. Le nombre maximal 
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de participants est généralement de 15 personnes. Les formations s’adressent aussi bien à des 

pharmaciens qu’à des PPH (19).  

Par ailleurs, des journées annuelles à thème et des groupes d’études sont organisés.  

Les thématiques programmées sur l’année 2018 sont : 

- Dispositifs médicaux standard (hors bloc opératoire) ; 

- Découvertes des dispositifs médicaux à usage unique ; 

- Drapage opératoire ; 

- Circuit des dispositifs médicaux à usage unique ; 

- Dispositifs médicaux et logistique ; 

- Prise en charge du patient en cardiologie ; 

- Pansements, plaies et cicatrisations ; 

- La mise sur le marché du dispositif médical ; 

- Dispositifs médicaux et chirurgie osseuse ; 

- Dispositifs médicaux et chirurgie viscérale.  

Certains sujets peuvent être abordés à la demande des participants (20).  

Le coût de la formation est de 520 euros par jour, soit 1040 euros pour un stage d’une durée de 

2 jours.  

2.3.2.3 Les instituts de formation des préparateurs en pharmacie hospitalière  

Il s’agit de la section de formation professionnelle de l'Association nationale des préparateurs 

en pharmacie hospitalière (association professionnelle de PPH).  

Créée en 1978, l’association regroupe des préparateurs en activité dans des établissements de 

santé publics, privés, militaires ou des services départementaux d'incendie et de secours.  

Les formations proposées ont pour objectif de favoriser la bonne connaissance de la 

règlementation en vigueur, ainsi que la bonne compréhension et la bonne manipulation des 

dispositifs médicaux. Les contenus et les supports de formation sont étudiés et validés par un 

comité pédagogique composé de pharmaciens, préparateurs en pharmacie hospitalière et cadres 

de santé membres de l’association (21).  
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Les dispositifs médicaux abordés comprennent : les ligatures et sutures, les aiguilles, seringues, 

perfuseurs canules, sondes pansements, cathéters centraux et chambres implantables.  

L’institut propose une formation de 18 à 25 heures réparties sur 3 à 5 jours. Le tarif indiqué est 

de 575 euros pour la totalité du stage. Le nombre maximal de participants est de 25 personnes. 

Ces formations professionnelles sont exclusivement dédiées aux préparateurs en pharmacie 

hospitalière.  

A ce jour, les formations ont lieu en France métropolitaine (Lyon, Marseille, Paris, Bordeaux, 

Nancy, Toulouse, Aix-en-Provence, Bourges, Orléans, Sète, Caen, Rouen).  

2.3.2.4 La formation continue proposée par les centres de formation des préparateurs 

en pharmacie hospitalière 

En France, 8 CFPPH dispensent la formation initiale et permettent l’obtention du diplôme de 

préparateur en pharmacie hospitalière.  

Certains CFPPH proposent également des formations continues permettant aux préparateurs en 

pharmacie hospitalière titulaires d’actualiser leurs connaissances (sécurisation du circuit du 

médicament, évaluation des pratiques professionnelles, certification, etc.). Le CFPPH de  

Basse-Terre ne propose pas de formation continue à destination des préparateurs en pharmacie. 

2.3.3 Habilitation interne et formation au sein d’un établissement de santé  

L’habilitation professionnelle permet d’autoriser un agent à exécuter une tâche réglementée 

(22). Elle reconnaît ainsi une autorisation hiérarchique. Le système qualité définit les 

procédures d’habilitation qui doivent être régulièrement réévaluées. Une habilitation peut être 

suspendue en cas d’absence prolongée. 

Aucun texte ne rend obligatoire une habilitation à la prise de fonction au sein d’un service. En 

revanche, cette activité s’inscrit dans le plan de formation de l’établissement ainsi que dans 

celui de l’agent.  

L’utilisation des dispositifs médicaux implique une formation de l’ensemble des utilisateurs 

afin de promouvoir leur bon usage conformément aux préconisations du fabricant et aux 

protocoles en vigueur dans l’établissement. Le contenu de cette formation doit faire l’objet 

d’une validation médicale et pharmaceutique. Cette formation est reproduite pour tout nouvel 

utilisateur et périodiquement pour l’ensemble des utilisateurs et doit faire l’objet d’une 

traçabilité (3) .  
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Ces dispositions visent à renforcer la sécurité des patients en diminuant le risque d’erreur dû 

aux caractéristiques ergonomiques du dispositif ou à l'environnement dans lequel le dispositif 

est manipulé.  
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3. PARTIE 2 : LA FORMATION CONTINUE DES PREPARATEURS EN 

PHARMACIE HOSPITALIERE : PARTICULARITES DES 

DEPARTEMENTS ET REGIONS D'OUTRE-MER 

Les départements d’outre-mer sont au nombre de 5 : Guadeloupe, Guyane, Martinique, Mayotte 

et Réunion. Il s’agit de territoires insulaires (excepté la Guyane), qui constituent à la fois un 

département (DOM) et une région (ROM) d'outre-mer au sein de l’Etat français. Ils se 

distinguent des collectivités d'outre-mer (COM), dotées de statuts spécifiques (Saint-Pierre-et-

Miquelon et Wallis-et-Futuna). 

3.1 Les difficultés spécifiques des départements et régions d’outre-mer 

3.1.1 Isolement géographique des départements et régions d’outre-mer 

La principale contrainte est l’éloignement géographique.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

* Durée de vol depuis Paris 

**Entre parenthèse : décalage horaire selon l’heure d’été en France métropolitaine  

Figure 4 : Eloignement géographique des départements et régions d’outre-mer 

 

Situés à plus de 8h de vol, l’éloignement des départements et régions d’outre-mer (DROM) 

implique un temps de transport considérable jusqu’en France métropolitaine. Aussi, le décalage 
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horaire (Antilles-Guyane principalement) peut entraver la communication en réduisant les 

plages horaires pour communiquer avec la France métropolitaine.  

D’autres caractéristiques territoriales comme la surface interviennent. Par exemple, si la 

Guyane s’étend sur une surface 10 fois supérieure à celle de l’Alsace, elle compte pourtant 10 

fois moins de pharmaciens. 

3.1.2 Inégalités sociales dans les départements et régions d’outre-mer 

En 2015, la France compte 66,6 millions d'habitants, dont 64,5 millions vivent en France 

métropolitaine et 2,1 millions dans les DROM et les COM (24). 

Le département d’Outre-mer le plus peuplé reste La Réunion (850 727 habitants), suivi de la 

Guadeloupe (397 990 habitants), puis de la Martinique (380 877 habitants) et enfin de la Guyane 

(259 865 habitants).  

Parfois omis de certaines études nationales, les DROM rencontrent des difficultés économiques 

et sociales majeures et les inégalités y sont bien plus importantes que sur le reste du territoire 

national. 

Les habitants des DROM sont majoritairement jeunes : les moins de 20 ans représentent un tiers 

de la population (25). 

 

Figure 5 : Estimations de population par sexe et âge au 1er janvier 2018, comparaisons 

départementales (23) 
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Figure 6 : Estimations de population - Pyramides des âges année 2018 en France métropolitaine et 

dans le DROM (23) 

 

 

Cependant, cette population est vouée à vieillir suite au départ massif des jeunes en France 

métropolitaine, principalement en recherche d’emploi. Selon les prévisions de l’INSEE (Institut 

national de la statistique et des études économiques), le départ des jeunes adultes et l’arrivée 

d’une population plus âgée (venant de France métropolitaine, retours de natifs) accentueront le 

vieillissement de la population des DROM et d’ici 2030 aura lieu un doublement de la part des 

plus de 60 ans dans les DROM insulaires.  

En revanche, la Guyane et Mayotte resteront caractérisées par une population jeune (près de 70 

% de la population mahoraise a moins de 30 ans).  

La population est également touchée par un taux de chômage très élevé : presque un quart de la 

population des DROM n’a pas d’emploi. Les chômeurs au sens du recensement de la population 

sont les personnes (de 15 ans ou plus) qui se sont déclarées chômeurs (inscrits ou non à Pôle 

Emploi) ou qui ont déclaré rechercher un emploi (26). 

 

Tableau 2 : Taux de chômage par tranche d’âges en France métropolitaine et dans les DOM en 

2015 (26) 
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Le taux de chômage touche principalement les moins de 30 ans (27).  Marqués par des 

difficultés scolaires majeures (30 à 75 % des jeunes de 18 ans éprouvent des difficultés de 

lecture dans les DROM contre 10 % seulement pour l’ensemble de la France) (28), les jeunes 

font peu d’études supérieures et leur insertion professionnelle est problématique  

 

 

Seule la moitié des personnes âgées de 15 ans et plus est en activité. Le chômage touche 

principalement les moins diplômés. 

Pourtant, les DROM sont tous concernés par « la vie chère » : le coût de la vie est plus élevé 

qu’en France métropolitaine (+ 17 % en Martinique et + 12 % à La Réunion), selon les 

estimations 2010 de l’INSEE. Ces inégalités sont majorées par les inégalités de revenus 

comparés à la France métropolitaine (29). La dernière étude en date a été réalisée par l’INSEE 

en 2006. Le revenu médian par unité de consommation des ménages des DROM est alors 

inférieur de 38 % à celui des ménages de la France métropolitaine.  

Figure 7 : Revenu médian par unité de consommation en 2006 dans les DROM et en France 

métropolitaine (26) 

Tableau 3 : Taux de chômage (au sens du recensement) des jeunes actifs de moins de 30 ans 

dans les DROM (hors Mayotte) selon le niveau de diplôme (27) 

 

ANGAPIN 
(CC BY-NC-ND 2.0)



43 

 

3.1.3 Inégalités sanitaires dans les départements et régions d’outre-mer 

Les difficultés rencontrées transparaissent dans les statistiques démographiques des DROM. En 

effet, en 2015, l’espérance de vie à la naissance y est en moyenne bien plus basse comparée à 

celle de la France métropolitaine (79,1 ans pour les hommes et 85,1 pour les femmes) (30). Les 

espérances de vie les plus courtes sont en Guyane (76,7 ans pour les hommes et 82,9 ans pour 

les femmes) et à Mayotte (74,7 ans pour les hommes et 77,9 ans pour les femmes). Par ailleurs, 

le taux de mortalité infantile dans les DROM est 2 fois supérieur à celui observé en 2015 en 

France métropolitaine (7,6 contre 3,5 pour 1000 enfants en moyenne en France métropolitaine).  

Le surpoids et l’obésité sont particulièrement représentés et atteignent des prévalences records 

dans les DROM. En Guadeloupe, la surcharge pondérale concerne la moitié de la population 

(tableau 4).  

En ce qui concerne le diabète (tous types confondus), les DROM enregistrent des taux de 

prévalence largement supérieurs à ceux de la France métropolitaine (2 fois plus élevé à la 

Réunion, 1,8 fois en Guadeloupe, 1,6 fois en Guyane que le taux national) (tableau 4).  

 

Tableau 4 : Prévalences de la surcharge pondérale et du diabète traité pharmacologiquement en 

France métropolitaine et dans les départements et régions d’outre-mer (31) 

Pathologies Guadeloupe Guyane Martinique Réunion Mayotte 
France 

métropolitaine 

Diabète 8,71 % 3,5 % 7,9 % 7,4 %  Aucune 

donnée 

4,9 % 

Surcharge 

pondérale 

57 % Aucune 

donnée 

59 % 40 % Aucune 

donnée 

41 % 

Obésité 23 % 20 % 28 % 11 % Aucune 

donnée 

12 % 

 

Aussi, les taux d'hospitalisation et de mortalité à la suite d’un accident vasculaire cérébral sont 

particulièrement élevés en Guadeloupe, Guyane et surtout à La Réunion (32).  

Les femmes en âge de procréer sont deux à trois fois plus exposées à un risque fatal lors de 

l'accouchement. Les plus jeunes sont confrontées à « un nombre nettement plus élevé de 

grossesses précoces non désirées » et le recours à l’avortement est plus fréquent (32). En 2016, 
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211 900 interruptions volontaires de grossesse (IVG) ont été réalisées en France, dont 197 800 

en France métropolitaine et 13 172 dans les départements et régions d'outre-mer. Chez les 

femmes âgées de 15 à 49 ans, le taux de recours à l’IVG est presque 2 fois supérieur à celui de 

la France métropolitaine (25,2 pour 1000 femmes contre 13,9 pour 1 000 en France 

métropolitaine) (33). Ces chiffres s’expliquent par un manque d’éducation, des inégalités 

sociales et régionales d’accès aux soins et donc à la contraception, mais aussi par une structure 

d’âge plus jeune (34).  

Ces pathologies sont difficilement prises en charge du fait d’une faible densité médicale, d’une 

capacité et d’une activité hospitalière parfois réduites. Si la Martinique et la Guadeloupe ont 

une activité comparable à celle de la France métropolitaine, la Guyane, l’île de la Réunion et 

Mayotte ont une capacité moins élevée et moins variée une fois rapportée à la population et 

présentent également des taux d’équipement plus faibles. Le taux d’équipement est défini par 

le nombre de lits et de places pour 1 000 habitants.  

 

Tableau 5 : Nombre de lits et de places installés pour 10 000 habitants au 31 décembre 2015 

(DREES, SAE 2015, traitements DREES ; INSEE, estimations de la population au 1er 

janvier 2015) 

  Guadeloupe Martinique Guyane La Réunion Mayotte 
France 

métropolitaine 

Lits 

 

 

 

MCO 31 32 27 25 16 32 

Psychiatrie 7 9 4 5 0 9 

SSR 18 14 5 8 0 16 

SLD 4 4 1 1 0 5 

Places 

MCO 4 4 2 3 2 5 

Psychiatrie 5 2 2 3 0 4 

SSR 3 1 2 4 0 2 

Taux d’équipement 7,2 6,6 4,3 4,9 1,8 7,3 

* MCO : médecine, chirurgie, obstétrique, odontologie ; SSR : soins de suite et de réadaptation ; SLD : soins de longue durée 

 

Le taux de lits dans les DROM (nombre de lits pour 10 000 habitants) est inférieur à celui de la 

France métropolitaine. Il varie de 27 en Guyane à 16 pour Mayotte. A Mayotte, les lits sont 

principalement en service gynécologie-obstétrique, en lien avec un fort taux de natalité et 
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certaines spécialités comme la psychiatrie ne présentent aucun moyen d’hébergement 

hospitalier.   

En Martinique et en Guadeloupe, le nombre de lits pour 10 000 habitants est équivalent à celui 

de la France métropolitaine.  

Mayotte se distingue des quatre autres départements et régions d’outre-mer par une capacité 

très réduite en hospitalisation. L’île n’est dotée que d’un seul centre hospitalier public situé à 

Mamoudzou, dont l’offre est concentrée sur la médecine, la chirurgie, l’obstétrique et 

l’odontologie (MCO). Les spécialités médicales comme la cardiologie, la pneumologie, 

l’ophtalmologie sont peu représentées, voire absentes. Le taux d’équipement y est le plus faible 

des DROM : 16 lits d’hospitalisation complète et 2 places d’hospitalisation partielle pour 10 

000 habitants (35). 

Ces activités spécifiques et limitées justifient une formation adaptée aux besoins et à la 

pratique de chaque hôpital situé en outre-mer. 

3.1.4 Contexte économique des hôpitaux dans les départements et régions d’outre-

mer 

Depuis 2007, la fonction hospitalière publique française connait une crise financière sans 

précédent. Les plans « Hôpital 2007 » et « Hôpital 2012 » qui visaient à moderniser l’offre de 

soins et qui ont instauré la tarification à l’activité, n’ont pas permis de réduire ce déficit. En 

effet, le rapport de l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS) et de l’Inspection générale 

des finances (IGF) démontre que si le montant de l'investissement hospitalier a doublé au cours 

de la période 2002-2012, l'endettement des hôpitaux a triplé durant la même période (36). Pour 

mettre fin à cette crise, les hôpitaux publics français se sont engagés dans de vastes projets 

d’optimisation : dynamisation de la politique des achats, gestion active du patrimoine, 

réorganisation et développement d’activité. En 2009, plus de 9 800 emplois ont ainsi été 

supprimés dans les hôpitaux publics, dont près de 5 000 personnels soignants (37).  

En 2015, le déficit global cumulé des hôpitaux atteint 406 millions d’euros. Ce déficit s'est 

réduit en 2016 "grâce à des efforts de productivité renouvelés" et les établissements se 

rapprochent d’un équilibre financier selon la Direction générale de l'offre de soins (DGOS) 

(38). En 2016, le déficit des hôpitaux atteint 295 millions d'euros, en amélioration de 110 

millions tous budgets confondus. En décembre 2017, la situation financière des établissements 
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publics hospitaliers connaît un déficit historique, avec un déficit global triplé (estimé à 1,5 

milliard d’euros). Cette situation touche tous les hôpitaux français et a fortiori ceux des DROM.  

En Martinique, le centre hospitalier universitaire est placé sous administration provisoire en 

novembre 2017 par le Ministère de la santé et l’Agence régionale de santé (ARS). Cette décision 

est prise suite à l’augmentation du déficit annuel du CHU, qui a plus que doublé depuis 2016 

et est estimé aujourd’hui à 30 millions d’euros (39).  

En Guadeloupe, le CHU de Pointe-à-Pitre est déficitaire de 86,6 millions d’euros en 2015, 

malgré les 198 millions d’euros d’aide allouées entre 2010 et 2015. En novembre 2017, un 

incendie détruit une grande partie de l’hôpital, fort heureusement sans faire de victime, mais la 

vétusté des locaux est mise en cause. 69 millions d’euros sont débloqués afin de remettre en 

état le CHU.  

A la Réunion, la situation financière du CHU s’est rapidement dégradée. Le déficit pour l’année 

2016 est estimé à 26 millions d’euros. En octobre 2017, le Ministère des solidarités et de la 

santé a annoncé une « aide transitoire » de 50 millions d’euros, répartis sur quatre ans, dont 14 

millions dès 2017.  

La majorité des établissements hospitaliers des DROM est dans une situation économique 

difficile, ce qui explique un personnel restreint et un budget limité alloué à la formation 

professionnelle continue. 

3.2 La pharmacie hospitalière dans les départements et régions d’outre-mer  

3.2.1 Organisation des pharmacies à usage intérieur dans les départements et régions 

d’outre-mer 

Les DROM sont régis par l'article 73 de la constitution de la Cinquième République : les lois 

et règlements applicables en France métropolitaine y sont applicables de plein droit, même si 

des adaptations peuvent exister. Notamment, Mayotte possède une situation dérogatoire : les 

médicaments y sont délivrés gratuitement par l’hôpital et les dispensaires (40).  
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Figure 8 : Situation géographique des départements et régions d’outre-mer 

 

La section E de l’Ordre national des pharmaciens regroupe tous les pharmaciens exerçant dans 

les départements d’outre-mer et les collectivités d’outre-mer.  

Figure 9 : Répartition des pharmaciens par activité au sein de la section E (40) 
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Tableau 6 : Répartition des PUI et des pharmaciens hospitaliers dans les départements et régions 

d’outre-mer en 2016 (37) 

DROM 
Nombre de 

pharmacies à usage 

intérieur  

Nombre de pharmaciens 

hospitaliers 

Guadeloupe 19 38 

Guyane 8 18 

Martinique 20 10 

Mayotte 1 43 

Réunion 21 65 

 

Au nombre de 93 en 2006, les pharmaciens hospitaliers ont vu leur effectif doubler en 2016 

avec 179 inscrits en section E (41). Ces chiffres illustrent la croissance des PUI et l’importance 

qu’elles ont acquises au fil des années au sein des établissements de santé.   

L’enregistrement des préparateurs en pharmacie n’étant pas obligatoire, aucun chiffre officiel 

n’existe sur le nombre de PPH exerçant dans les DROM.  

3.2.2 Les changements impliqués par la loi de modernisation de notre système de 

santé 

La loi du 26 Janvier 2016 de modernisation de notre système de santé prévoit un nouveau mode 

de coopération entre les établissements publics de santé à l’échelle d’un territoire, appelés « 

groupements hospitaliers de territoire » (GHT) (42). Les établissements doivent mettre en place 

une stratégie de prise en charge commune et graduée du patient, afin d’assurer une égalité 

d’accès à des soins sécurisés et de qualité. Une nouvelle organisation hospitalière doit ainsi voir 

le jour et les différents établissements publics de santé devront s’articuler autour d’un unique 

établissement dit « support ».  
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Ils devront alors faire converger leur système d’information, leur politique d’achat, leurs 

départements de l’information médicale (DIM) de territoire, leurs activités médico-techniques 

et logistiques. Cette mutualisation prévoit également la coordination de leurs plans de formation 

et de DPC et c’est l’établissement support qui assumera la mission de formation, initiale et 

continue. 

3.2.3 Accès à la formation professionnelle continue dans les départements et régions 

d’outre-mer 

Aucun centre de formation professionnelle continue n’est implanté dans les DROM. S’il existe 

un CFA à Pointe-à-Pitre, celui-ci ne propose pas de stage ou de formation continue destinée 

aux professionnels diplômés.  

En revanche, certains centres métropolitains acceptent de se déplacer et de détacher un 

enseignant dans le cadre de stages organisés sur site. Ces formations, onéreuses, nécessitent un 

nombre minimal de participants afin d’afficher un tarif avantageux.  

 

Ainsi répartis aux quatre coins du monde, les pharmaciens d’outre-mer sont des acteurs 

essentiels de la santé de proximité. Si leur exercice pharmaceutique est marqué par 

l’éloignement de la France métropolitaine, il respecte cependant les mêmes règles puisque le 

code de la santé publique (CSP) y est strictement appliqué (43). Tout comme pour les praticiens 

métropolitains, leur pratique s’apprête à connaître des changements majeurs liés à la mise en 

place des GHT.  

3.3 Enjeux d’une formation continue adaptée dans les départements et régions 

d’outre-mer 

En France, 2 millions de dispositifs sont actuellement déclarés à l’Agence Nationale de la Santé 

et du Médicament (ANSM). En 2013, l’Assurance maladie recensait plus de 80 000 dispositifs 

médicaux commercialisés contre 65 000 en 2008, soit une augmentation de 23  %. De nombreux 

produits de différentes gammes apparaissent chaque année sur le marché et les DM constituent 

une famille de produits hétérogènes, dont l’utilisation spécifique peut parfois présenter un 

caractère invasif et dont l’usage doit être approprié.  

ANGAPIN 
(CC BY-NC-ND 2.0)



50 

 

Les professionnels de santé sont souvent moins informés sur les dispositifs médicaux qu’ils ne 

le sont sur les médicaments. Si la réglementation européenne impose au fabricant 

d’accompagner chaque produit d’une notice explicative reprenant les informations nécessaires 

à son utilisation correcte et en sécurité, l’utilisation des appareils est souvent présentée par les 

seuls personnels technicocommerciaux des entreprises (44). 

Dans ce contexte, il a été nécessaire de recueillir l’avis des professionnels de santé qui encadrent 

des équipes potentiellement sous-formées, du fait de la distance ainsi que des moyens financiers 

et humains limités alloués aux dispositifs médicaux. Dans le but d’évaluer les besoins et 

d’identifier les attentes des praticiens hospitaliers vis-à-vis de la formation de leurs équipes sur 

les dispositifs médicaux, un questionnaire a été adressé à tous les pharmaciens hospitaliers 

responsables des dispositifs médicaux des établissements publics de Guadeloupe, Martinique, 

Guyane, Mayotte et Réunion. 

3.3.1 Objectif 

L’objectif de l’enquête est d’identifier le lieu d’exercice et l’avis des pharmaciens hospitaliers 

vis-à-vis de la pratique et des connaissances des PPH sur les dispositifs médicaux, afin 

d’identifier le besoin d’une formation, son format et son contenu de façon pertinente.  

3.3.2 Matériel et méthode 

Le questionnaire est destiné à tous les pharmaciens responsables des dispositifs médicaux, 

exerçant leur activité au sein d’un établissement public de santé des départements et régions 

d’outre-mer (Annexe A).  

L’enquête a duré 5 mois [Août 2017 – Décembre 2017] et a concerné 20 centres hospitaliers 

situés en Guadeloupe (6), Guyane (3), Martinique (6), Mayotte (1) et Réunion (4).  

Le questionnaire a été transmis via Google Forms©, une application de Google© permettant de 

créer des questionnaires en ligne et dont l’analyse des résultats est faite en temps réel. Cette 

méthode présentes différents avantages : faible coût, rapidité de la collecte des données et plus 

grande liberté de réponse (45). Il s’agit de questions à réponses dichotomiques (Oui/Non) pour 

9 d’entre elles et d’une question à réponse libre. Son remplissage rapide vise à obtenir un taux 

de réponse optimal.  
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Les coordonnées (adresses mél et numéros de téléphone) des pharmaciens destinataires sont 

trouvées à l’aide de l’annuaire de l’Ordre national des pharmaciens (46) et de l’annuaire du 

Centre national hospitalier d’information sur le médicament (CNHIM).  

Au total, 28 pharmaciens sont concernés par le questionnaire. Pour 2 d’entre eux, aucun contact 

n’a pu être réalisé, ni par courriel, ni par téléphone (coordonnées inexactes). Ces 2 

professionnels ont été exclus de l’enquête. Finalement, le questionnaire de 10 questions a été 

adressé à 26 pharmaciens. En l’absence de réponse au bout d’une semaine, une relance par mail 

est effectuée. En l’absence de réponse malgré la relance, le pharmacien est contacté par 

téléphone, afin qu’il soit sensibilisé au projet et à ses objectifs. 

L’analyse des résultats pour chaque question est réalisée grâce à Google Forms©.  

3.3.3 Résultats  

Sur 26 pharmaciens hospitaliers contactés, 20 ont répondu au sondage. Le taux de réponse de 

l’enquête est ainsi de 76,9 %.  

Parmi les professionnels concernés, 15 étaient des femmes (57,7 %) et 11 des hommes (42,3 %). 

L’âge et l’ancienneté des pharmaciens hospitaliers interrogés ne sont pas connus.  

 

 

  

7; 27%

4; 15%

6; 23%

2; 8%

7; 27%

Guadeloupe Guyane Martinique Mayotte Réunion

Figure 10 : Répartition géographique des pharmaciens hospitaliers 

contactés par département et région d’outre-mer 
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Tableau 7 : Taux de réponses au questionnaire par département et région d’outre-mer 

 Guadeloupe Guyane Martinique Mayotte Réunion Totaux 

Nombre de praticiens 

contactés 
7 4 6 2 7 28 

Taux de réponse (%) 57,1% (4) 75 % (4) 83,3% (5) 100 % (2) 85,7% (6) 20 (71,4 %) 

 

1/ Dans quel département ou région d'outre-mer exercez-vous ? 

Figure 11: Répartition géographique des pharmaciens hospitaliers répondeurs par département et 

région d’outre-mer 

Les départements et régions d’outre-mer ont répondu de manière équilibrée. Si le centre 

hospitalier de Mayotte ne représente que 10,5 % des réponses, c’est que l’établissement ne 

compte que 2 pharmaciens sur le secteur des dispositifs médicaux.  

2/ Dans votre pratique en tant que pharmacien hospitalier, avez-vous déjà observé un 

manque de connaissances de la part des préparateurs en pharmacie hospitalière sur le 

sujet des dispositifs médicaux ? 

Figure 12 : Avis des pharmaciens hospitaliers répondeurs sur le manque de 

connaissances potentiel des PPH 
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3/ Si oui, pensez- vous que ces lacunes ont pu être à l’origine d’erreurs de dispensation ? 

 

Figure 13 : Avis des pharmaciens répondeurs sur la possibilité d'erreurs de dispensation liées à un 

manque de connaissances de la part des PPH 

 

4/ Si oui, pensez- vous que ces lacunes ont pu provoquer un mésusage des dispositifs 

médicaux dispensés au sein des services ? 

 

Figure 14 : Avis des pharmaciens répondeurs sur la possibilité de mésusage des dispositifs 

médicaux, causé par un manque de connaissances de la part des PPH 

 

La totalité des pharmaciens interrogés (100 %) atteste avoir observé un manque de 

connaissances parmi les préparateurs qui exercent dans leur établissement. 85 % d’entre eux 

estiment que ce manque de connaissances sur les dispositifs médicaux a pu conduire à des 

erreurs de dispensation.  

En revanche, seuls 45 % pensent que cela a pu mener à un mésusage du DM, quand 35 % ne 

peuvent l’infirmer.  
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5/ Une formation continue des préparateurs en pharmacie hospitalière sur les dispositifs 

médicaux vous paraît-elle utile ? 

 

Figure 15 : Avis des pharmaciens hospitaliers sur l'utilité d'une formation sur les dispositifs 

médicaux à destination des PPH 

 

6/ Avez-vous déjà eu recours à des centres de formation continue pour les préparateurs 

en pharmacie hospitalière ? 

 

Figure 16 : Recours des établissements aux centres de formation continue pour les PPH 

 

En ce qui concerne la formation des PPH, les pharmaciens répondeurs estiment cette formation 

indispensable. Soixante-quinze pour cent des pharmaciens hospitaliers attestent que leur centre 

hospitalier a déjà fait appel à des centres de formation pour le développement professionnel 

continu de ses agents.  
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7/ Pensez-vous que ces formations sont chères ? 

 

Figure 17 : Avis des pharmaciens interrogés à propos du coût des formations continues sur les 

dispositifs médicaux 

 

 

Concernant le prix de ces formations, 45% des pharmaciens répondeurs estiment qu’il est élevé 

et 40 % n’en ont pas notion. Seule une minorité estime que ces programmes ne sont pas coûteux 

(15 %).  

 

8/ Quel(s) abord(s) pensez-vous qu’il est utile de traiter en priorité ? 

Au total, 41 propositions d’abords à traiter ont été citées de la part des 20 pharmaciens 

répondeurs.  

L’abord parentéral (12 ; 29 %) et digestif (7 ; 17 %), l’abord respiratoire (6 ; 14 %) et urinaire 

(6 ; 14 %) sont ceux qui posent le plus de difficultés aux PPH selon les pharmaciens qui ont 

répondu.  

Les abords également cités sont l’abord chirurgical (3 ; 7,3 %), les pansements (3 ; 7,3 %), les 

dispositifs médicaux implantables (2, 4,8 %), les gants (1 ; 2,4 %) et la dialyse (1 ; 2,4 %).   
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9/ Pensez-vous que vous pourriez tirer vous-même bénéfice d'une formation continue 

dispensée au sein de l'établissement de santé dans lequel vous exercez ? 

 

Figure 18 : Avis des pharmaciens sur les bénéfices potentiels qu'ils pourraient tirer d'une 

formation sur les dispositifs médicaux 

 

95 % des pharmaciens pensent que cette formation pourrait également leur être bénéfique.  

 

10/ Pensez-vous que la dispensation d'une formation continue effectuée par vos soins au 

sein de votre établissement serait plus pertinente ? 

 

Figure 19 : Réponses obtenues quant à la pertinence de formations effectuées par le pharmacien 

 

Seuls 15 % des pharmaciens évoquent leur aptitude à pouvoir dispenser cette formation et 20 % 

estiment ne pas avoir de légitimité à le faire.  
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3.3.4 Conclusion et discussion des résultats de l’enquête 

Les pharmaciens hospitaliers responsables des dispositifs médicaux dans les DROM ont été 

nombreux à participer au sondage puisque 76,9 % d’entre eux ont répondu. Selon le DROM 

concerné, 50 % (Guadeloupe) à 100 % (Mayotte) des praticiens interrogés ont répondu.  

Les pharmaciens ont conscience du manque de formation de leurs équipes. La totalité des 

pharmaciens répondeurs (100 %) affirme avoir déjà observé un manque de connaissances de la 

part des PPH en ce qui concerne les dispositifs médicaux. Ce constat peut s’expliquer par une 

formation insuffisante des PPH. Aussi, ils estiment que ce manque de connaissances a pu être 

à l’origine d’erreurs de dispensation (85 %) et de mésusage (45 %). Ces lacunes peuvent avoir 

des répercussions au niveau de la dispensation, de l’usage du dispositif médical au sein du 

service de soins et donc entraîner un préjudice clinique, avec des conséquences possibles pour 

le patient. 

Par ailleurs, les pharmaciens interrogés confirment un besoin de formation supplémentaire 

susceptible de pallier ces lacunes, liées à l’éloignement et aux contraintes spécifiques aux 

DROM. La formation professionnelle continue apparaît comme une solution de sécurisation du 

circuit des DM et les pharmaciens interrogés ont déjà identifié les abords les plus 

problématiques. Chaque professionnel interrogé a proposé un ou plusieurs abords à traiter en 

priorité au cours d’une formation au sein de leur établissement. Certaines récurrences nous 

permettent d’affirmer que les difficultés sont similaires au sein des PUI des DROM, en ce qui 

concerne les dispositifs médicaux.  

Cependant, les formations continues disponibles et leur coût sont peu connus des pharmaciens 

interrogés : 40 % d’entre eux ne peuvent pas estimer le coût financier du recours à des centres 

de formation extérieurs et 45 % pensent que ces formations sont onéreuses. La méconnaissance 

de ces tarifs peut s’expliquer par le fait que les frais de formation sont à la charge de 

l’établissement.  

La quasi-totalité (95 %) des praticiens répondeurs estiment qu’ils pourraient tirer des bénéfices 

à suivre eux-mêmes la formation. En revanche, l’activité de formateur n’est pas évidente pour 

tous. En ce qui concerne la direction et la dispensation de ces cours, seuls 15 % des pharmaciens 

répondeurs estiment que la formation continue serait plus pertinente si elle était effectuée par 

leurs soins. Cette faible proportion peut s’expliquer par le manque de temps, car ces formations 

peuvent être chronophages pour des professionnels de santé déjà surchargés de travail. On peut 

aussi supposer que l’évolution rapide des gammes place les pharmaciens eux-mêmes en défaut 
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de connaissances, ce qui les pousse volontiers à se former, mais les rend peu désireux de 

dispenser la formation.  

Un programme de formation, simple, concis et permettant une formation in situ serait un atout 

pour ces pharmaciens et leurs équipes.  
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4. PARTIE 3 : ELABORATION D’UN OUTIL DE FORMATION SUR 

LES DISPOSITIFS MEDICAUX AU CENTRE HOSPITALIER 

GABRIEL MARTIN 

4.1 Le centre hospitalier Gabriel Martin 

4.1.1 Présentation du centre hospitalier Gabriel Martin 

 

Figure 20 : Localisation du centre hospitalier Gabriel Martin (Saint-Paul) à la Réunion 

 

Situé sur la côte ouest de l’île de la Réunion, le centre hospitalier Gabriel Martin (CHGM) est 

l’hôpital de proximité pour 215 351 habitants (soit 25 % de la population globale).  

Le dernier rapport d’activité, disponible sur le site internet de l’établissement, date de 2015.  

En 2015, cette activité représente 243 lits et places, 19 849 séjours et 81 300 journées 

d’hospitalisation pour un budget de 97,9 millions d’euros.  

L’activité de MCO (médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie) correspond aux séjours 

hospitaliers en soins de courte durée, avec ou sans hébergement, ou des affections graves 

pendant leur phase aiguë (47). 
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L’hôpital a comptabilisé 4 646 interventions au bloc opératoire et 1609 naissances sur l’année 

2015.  

Par ailleurs, sur cette période, le service des urgences a recensé 44 095 passages et 63 % de ces 

patients ont été hospitalisés par la suite. Le service mobile d’urgence et de réanimation (SMUR) 

et du transport infirmier inter-hospitalier (TIIH) a, quant à lui, effectué 1849 sorties.  

L’hôpital compte également 60 hébergements en EHPAD (établissements d'hébergement pour 

personnes âgées dépendantes).  

4.1.2  Présentation de la pharmacie à usage intérieur et de son équipe 

 

La pharmacie à usage intérieur du CHGM compte 11 préparateurs en pharmacie hospitalière, 

(ponctuellement) 2 internes en pharmacie, 2 assistants spécialistes et 3 pharmaciens hospitaliers 

(praticiens) et un pharmacien contractuel. Elle compte également 2 logisticiens et un ouvrier 

qualifié en pharmacie.  

Le secteur des dispositifs médicaux compte un pharmacien hospitalier à temps plein, un 

assistant spécialiste (0,25 équivalent temps plein) et 2 PPH.  

Figure 21 : Locaux du secteur des dispositifs médicaux au sein de la pharmacie  

de l’hôpital Gabriel martin 
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4.2 Elaboration d’un programme de formation à destination des préparateurs en 

pharmacie hospitalière  

4.2.1 Objectifs  

L’objectif de ce travail est d’élaborer et d’évaluer un support de formation à destination des 

PPH, reprenant les enseignements indispensables à la bonne connaissance des dispositifs 

médicaux, à leur dispensation adaptée et à leur utilisation appropriée dans les services de soins. 

Cette formation vise à sécuriser le circuit du DM et à améliorer les conseils associés à la 

dispensation des dispositifs.  

Il présente également l’intérêt d’une évaluation de l’état des connaissances initiales des PPH, 

ainsi que de leurs connaissances à la suite de la formation suivie.  

4.2.2 Matériels et Méthodes  

4.2.2.1 Choix du format du support  

Cet outil doit être simple d’utilisation et compatible avec la majorité des systèmes 

d’exploitation informatique déployés dans les différents établissements de santé destinataires. 

L’intérêt étant qu’il puisse être utilisé sans formation préalable, son usage doit être 

compréhensible et accessible à tous les pharmaciens des DROM.  

Il doit être imprimable et présenter des illustrations. Pour ces différentes raisons, le support 

choisi est le logiciel Microsoft PowerPoint. En effet, les supports informatiques des 

établissements de santé sont tous dotés de Microsoft Office.  

4.2.2.2 Choix des abords traités  

Pour des raisons pratiques, il a été décidé d’organiser les cours selon les voies d’abord des 

dispositifs médicaux, puisqu’il s’agit de leur mode de classification et d’organisation principale 

au sein des PUI. La nomenclature nationale et européenne du code des marchés publics (CMP) 

est employée.  

La sélection des abords traités a été réalisée grâce au questionnaire destiné aux  

Pharmaciens hospitaliers des DROM.  
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Neuf abords ont été proposés, les voici par ordre d’importance : 

- Abord parentéral ; 

- Abord digestif ; 

- Abord respiratoire ; 

- Abord urinaire ; 

- Abord chirurgical ; 

- Pansements ; 

- Dispositifs médicaux implantables ; 

- Gants ; 

- Dialyse.  

 

 

 

Les 5 abords retenus pour la formation sont : l’abord parentéral, l’abord digestif, l’abord 

respiratoire, l’abord urinaire et l’abord chirurgical.  

Les objectifs pédagogiques des 5 abords (modules) traités sont détaillés dans les tableaux 

suivants. Les cours complets sont présentés en annexes (D, E, F, G, H et I).  
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Figure 22 : Abords proposés par les pharmaciens hospitaliers interrogés 
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Module 1 : Abord parentéral et DM associés (cf annexe D) 

Items Objectifs 

Définition de l’abord parentéral 

 Comprendre quelles sont les voies parentérales et 

transcutanées ; 

 Connaître les familles de dispositifs médicaux de 

l’abord parentéral ; 

 Connaître la gauge, unité de mesure spécifique à ces 

DM. 

Aiguilles 

 Connaître les différentes aiguilles, leurs tailles et leur 

usage spécifique : aiguilles hypodermiques, l’aiguille de 

Huber et la chambre implantable. 

Cathéters 

 Distinguer les cathéters courts et les cathéters longs, 

ainsi que leurs indications respectives, connaître leurs 

caractéristiques, leur condition de pose et de 

désobstruction le cas échéant. 

Dispositifs de prélèvement 

sanguin 

 Connaître les dispositifs (courants, sous vide, 

microperfuseurs et lancettes), leurs caractéristiques et 

leur usage spécifique. 

Systèmes de perfusion et de 

transfusion et accessoires 

 Connaître les différents dispositifs (perfuseur et 

transfuseur, intra-épiphysaire), savoir les distinguer grâce 

à leurs caractéristiques et leur usage spécifique. 

Seringues 
 Connaître les différents types de seringue, leurs 

caractéristiques et leur indication 

Divers 

 Connaître le filtre bactérien, le réchauffeur de sang, 

l’infuseur, l’introducteur de cathéter, la sonde de 

stimulation cardiaque. 
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Module 2 : Abord digestif et DM associés (cf annexe E) 

Items Objectifs 

Rappels anatomiques et 

physiologiques : 

 le tube digestif, la digestion 

 Revoir l’anatomie de l’ensemble des organes du tube 

digestif : œsophage, estomac, intestin grêle et gros intestin ; 

 Connaître le rôle de la digestion et ses étapes ; 

 Comprendre la nutrition entérale, ses indications, ses 

moyens et ses objectifs.  

Abord œsophagique  

et sous-cardial 

 Connaître les DM spécifiques et leurs indications : sonde de 

Blakemore, sonde de Linton-Michel . 

Sondes d'aspiration 

gastroduodénales 

(sondes nasogastriques) 

 Connaître la sonde de Levin, la sonde de Salem, leurs 

caractéristiques et leurs indications.  

Lavage gastrique 
 Connaître les indications du lavage gastrique et sa mise en 

œuvre à l’aide d’un tube de Faucher. 

Nutrition entérale 

 Connaître les méthodes de nutrition entérale : pompe, 

gravité et seringue, les nouvelles gammes sécurisées de 

dispositifs médicaux (seringues et sondes). 

Entérostomies et poches de 

stomies 

 Définition des stomies, leur mise en place, leurs indications 

et leurs conséquences, systèmes (1 pièce/2 pièces), bouton de 

Mickey, Supports adhésifs et ceintures de support pour 

poches de stomies 

Abord recto-colique 
 Connaître le ligateur d’hémorroïdes, l’anuscope, la canule 

rectale, le set de lavement. 

Divers 
 Connaître les autres DM de l’abord digestif : panier de 

Dormia, set biopsie hépatique transjugulaire. 
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Module 3 : Abord respiratoire et DM associés (cf annexe F) 

Items Objectifs 

Rappels anatomiques et 

physiologiques de l’arbre 

respiratoire 

 Revoir l’anatomie et comprendre la fonction des organes de 

l’arbre respiratoire : voies aériennes supérieures et inférieures ; 

taille des sondes (charrières). 

Aspiration 

 Connaître les indications et les caractéristiques de la sonde 

d’aspiration trachéale, de l’aspirateur de mucosités, de la sonde 

d’intubation endobronchique sélective (Carlens et White), du 

bloqueur bronchique et du cathéter de prélèvement distal 

protégé.  

Drainage thoracique 
 Connaître la définition et indications du drainage thoracique, 

valve de Hemliech.  

Oxygénation 

 Connaître les indications et l’utilisation des sondes nasales et 

des lunettes à oxygénation. Description et indications des 

masques à oxygène : masques simples, masque à haute 

concentration en oxygène, masques à ventilation non invasive 

Nébulisation (aérosolthérapie) 
 Connaître le fonctionnement et les indications des nébuliseurs 

pneumatiques et ultrasoniques. 

CPAP (Continuous Positive 

Airway Pressure) 

 Connaître les indications, la composition d’un circuit de CPAP 

et son fonctionnement.  

Ventilation – Respirateurs 

 Connaître les caractéristiques des insufflateurs manuels, des 

masques, des ballons, des circuits d’anesthésie et des filtres pour 

respirateurs. 

Intubation 

 Définition et réalisation de l’intubation, Canules 

oropharyngées (Guedel), lames de laryngoscope (MacIntosh, 

Miller), sondes d’intubation endotrachéales (standard et 

spécifiques), mandrins d’intubation, masques laryngés 

Trachéotomie 
 Définition et indications de la trachéotomie. Caractéristiques 

et mises en place d’une sonde de trachéotomie. 
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Module 4 : Abord urinaire (urologique) et DM associés (cf annexe G) 

Items Objectifs 

Rappels anatomiques et 

physiologiques sur l’appareil urinaire 

 Revoir l’anatomie et comprendre la fonction des organes 

des voies urinaires hautes et basses ; 

Sondage vésical 

 Connaître les indications du sondage vésical et la 

méthode de pose d’une sonde. Connaître les 

caractéristiques d’une sonde à 1 voie (sondage intermittent 

ou itératif) et du sondage permanent: sondes à 2 voies 

(Foley) et à 3 voies (Dufour). Différencier une sonde pour 

femme, une sonde pour homme.  

Drainage vésical sus-pubien 

 Connaître la description, les indications et les conditions 

de pose d’un drainage sus-pubien. Connaître la 

composition d’un set de drainage sus-pubien. 

Sondes urétérales 
 Connaître les caractéristiques des endoprothèses 

urétérales ou double J. 

Urostomie et recueil urinaire 
 Connaître les caractéristiques des poches de recueil 

urinaire, des étuis péniens 

Divers 
 Connaître les bandelettes TOT et TVT, le fosset stérile 

pour sonde. 
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Module 5 : Abord chirurgical (laparotomie) (cf annexe H) 

Items Objectifs 

Laparotomie :  

définition et principes 

 Connaître la définition et les principes de la laparotomie. 

Caractéristiques des écarteurs laparotomiques 

Clips hémostatiques 
 Connaître les caractéristiques, les indications et la pose de 

clips hémostatiques 

Agrafage en laparotomie 
 Connaître les caractéristiques de l’agrafage linéaire 

(agrafeuses coupantes ou non). 

Instrumentation 

électrochirurgicale 
 Comprendre la coagulation par ultrasons.  

Résection intestinale / colon / rectum 
 Connaître les caractéristiques d’une pince de résection 

pour la création chirurgicale d'une anastomose entre 2 tissus. 

Abord hémorroïdaire 

 Connaître la pathologie hémorroïdaire (étiologies, 

symptômes) et son traitement par la technique De Longo à 

l’aide de pince résection d’anastomose circulaire 

hémorroïdaire  
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Module 5 : Abord chirurgical (laparoscopie ou cœlioscopie) (cf annexe I) 

Items Objectifs 

Laparoscopie 

 Comprendre la définition et principe de la chirurgie 

laparoscopique (création d’un pneumopéritoine). Connaître ses 

avantages et ses inconvénients. Open cœlioscopie et cœlioscopie 

sans gaz.  

Insufflation CO2 cœlioscopie 
 Comprendre l’insufflation coelioscopique de CO2 à l’aide 

d’aiguilles de pneumopéritoine (aiguilles de Palmer-Veress). 

Trocarts coelioscopiques 
 Connaître la composition, les caractéristiques et les indications 

des trocarts coelioscopiques.  

Clips hémostatiques  

pour chirurgie coelioscopique 
 Connaître la méthode mécanique de l’hémostase endoscopique. 

Instrumentation  

électrochirurgicale 
 Comprendre la coagulation par ultrasons et par fusion. 

Divers cœlioscopie 

 Connaître les caractéristiques des écarteurs laparoscopiques et 

sacs d’extraction endoscopique, cathéter pour cholangiographie, 

kit irrigation-aspiration par gravité pour cœlioscopie.   

Chirurgie bariatrique 

(sleeve gastrectomie) 

 Connaître l’agrafage linéaire lors d’une chirurgie à l’aide d’une 

pince laparoscopique / articulée / coupante, dispositif de fermeture 

de trocart bariatrique, tube calibration gastrique. 

  Connaître les dispositifs de fixation à sutures absorbables. 

Chirurgie orthopédique 

(arthroscopique) 

 Connaître la définition et indications de l’arthroscopie. Connaître 

les caractéristiques et l’usage des trocarts, arthro-shavers, 

électrodes VAPR, tube d’irrigation par gravite pour arthroscopie 

ligne rinçage cœlioscopie.  

Hallux valgus 
 Connaître la définition de l’hallux valgus. Utilisation de fraises 

chirurgicales. 

Divers en arthroscopie  Connaître la lame dermatome, vernis chirurgical 
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4.2.2.3 Présentation des cours  

Chaque abord (ou module) est organisé selon le même plan : 

- Titre ; 

- Nomenclature des CMP ; 

- Plan du module ; 

- Rappel des unités de mesure (si nécessaire) ; 

- Rappels physiologiques en lien avec la voie d’abord ; 

- Dispositifs étudiés.  

Chaque dispositif est ensuite présenté de façon identique. Exemple de la sonde à demeure : 

 

 

Figure 23 : Image extraite du module 4 (abord urinaire) 

 

 Nom du dispositif médical présenté : le nom du dispositif médical est en titre de la 

diapositive. Il peut être associé à un nom commun utilisé dans les services de soins ; 
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Zone de stockage : la zone de stockage ici présentée est celle du CHGM, l’icône peut être 

retirée ou adaptée à la zone de stockage de la PUI ; 

 

Illustration : une photographie du DM étudié est présentée et correspond à la marque et 

au modèle présente au CHGM ;  

 

Nomenclature : la nomenclature est celle qui est utilisée dans le livret des dispositifs 

médicaux du CHGM ; 

 

Description du dispositif : le DM est décrit selon ses caractéristiques techniques ; 

 

Indications : les indications du DM (pathologies, situations cliniques) sont décrites.  

 

4.2.2.4 Sources bibliographiques pour l’élaboration des cours sur les dispositifs 

médicaux  

Les sources bibliographiques doivent être fiables. Elles comprennent les descriptifs techniques 

transmis par les fabricants des DM, les supports EURO-PHARMAT (diaporamas des 

conférences et des ateliers)(48), les cours de la faculté de de pharmacie de Nancy, année 2011 

(49). Elles sont consignées à la fin de chaque module.  

En cas d’interrogations sur un dispositif médical, le responsable technico-commercial est 

sollicité par la pharmacie afin de convenir d’une rencontre visant à répondre aux 

questionnements. A la fin de chaque module, la bibliographie est détaillée et permet à 

l’utilisateur de connaître l’origine des informations et de pouvoir les vérifier si besoin.  

4.2.3 Mise en place des séances de formations 

Les cours sont dispensés à des PPH en activité, en dehors de tout congé formation. Il est 

important que le module soit de courte durée. La formation peut être suivie de façon individuelle 

ou par groupe de 3-4 personnes selon les besoins du service.  

- 20 minutes dédiées à l’état des connaissances initiales ; 

- 80 minutes dédiées à la dispensation du cours en lui-même ; 

- 20 minutes dédiées à l’évaluation finale des connaissances. 
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4.2.4 Evaluation des connaissances des préparateurs en pharmacie hospitalière en 

formation 

4.2.4.1 Objectifs 

Deux évaluations ont été réalisées sur la base d’un seul et même questionnaire, la première 

visant à mesurer l’état des connaissances initiales des PPH formés, la seconde l’état de leurs 

connaissances après formation, afin d’en déterminer l’impact potentiel.  

4.2.4.2 Matériel et méthode 

Avant chaque session de formation les PPH étaient soumis à une évaluation initiale des 

connaissances d’une durée de 20 minutes. Cette évaluation a pour objectif d’établir les 

connaissances générales du préparateur sur l’abord qui va être présenté. Elle fait appel aux 

connaissances obtenues grâce à la formation initiale des PPH, mais aussi à l’expérience 

accumulée au cours de sa pratique en PUI.  

Après chaque session de formation théorique, chaque PPH est de nouveau soumis à l’évaluation 

des connaissances, durant 20 minutes. Cette évaluation est comparée à la première et permet de 

mesurer la progression des connaissances vis-à-vis de l’abord traité. 

4.2.4.3 Résultats  

Quatre PPH ont suivi la formation sur les modules suivants : module 1 (abord parentéral, 

module 2 (abord respiratoire), module 4 (abord urinaire), module 5 (abord chirurgical). Le cours 

sur la dialyse a été dispensé à la demande des PPH formés et des besoins de service.  

Les notes obtenues lors de l’évaluation des connaissances avant la formation sont comparées 

aux notes obtenues après la formation.  
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Tableau 8 : Notes obtenues par les PPH avant et après avoir suivi le programme de formation 

 

PPH 1 PPH 2 PPH 3 PPH 4 
Moyennes 

des notes 

Abord 

parentéral 

Note initiale - 

note finale (/20) 
14 - 18 5,75 - 15 13,5 -16,75 NA* 11 - 16,5 

Ecart (points) 4 9,25 3,25 NA* 5 ,5 

Abord 

respiratoire 

Note initiale - 

note finale 
17 - 18,5 7,75 -14,5 12 - 19 12,25 -15,5 12,25 - 16,88 

Ecart 1,5 6,25 7 3,25 4,5 

Abord 

urinaire 

Note initiale - 

note finale 
17 - 20 6 - 18 14 - 15 7 - 14 11 - 16,75 

Ecart 3 12 1 7 5,75 

Laparotomie 

Note initiale - 

note finale 
15,75 -19 3,5 - 13,5 NA* NA* 9,63 - 16,25 

Ecart 3,25 10 NA* NA* 6,63 

Cœlioscopie 

Note initiale - 

note finale 
7,5 - 19 6 - 15 NA* NA* 6,75 - 17 

Ecart 11,5 9 NA* NA* 10,25 

Dialyse 

Note initiale - 

note finale 
13 - 20 3,5 - 16 9 - 20 2,5 - 18 7 - 18,5 

Ecart 7 12,5 11 15,5 11,5 

 

En observant les moyennes des notes obtenues par les PPH aux évaluations, pour chaque abord, 

on constate que les connaissances initiales des PPH diffèrent selon l’abord traité. Les abords 

parentéral, digestif et urinaire sont initialement les mieux connus par les préparateurs (moyenne 

générale supérieure à 10/20 pts), tandis que l’abord chirurgical (laparotomie et cœlioscopie) et 

la dialyse sont ceux qui leur posent le plus de difficultés. On peut imaginer que l’abord 

parentéral, urinaire ou digestif, sont les mieux connus car il s’agit des abords dont les DM sont 

les plus dispensés à l’hôpital. L’abord digestif n’a pas été traité par manque de temps (planning 

du service). 

Par ailleurs, les notes varient également selon le profil du PPH évalué. En effet, le PPH 1 est 

celui qui a le plus d’expérience sur les dispositifs médicaux, dont il est le référent de secteur au 

sein de la PUI. Ce résultat souligne l’importance de l’application pratique dans l’acquisition 
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des compétences. Les PPH 2 et 3 sont habituellement affectés à des postes de dispensation 

médicamenteuses. Quant au PPH 4, il s’agit d’un apprenti en cours de formation pour 

l’obtention du DPPH.   

Force est de constater que les PPH ont amélioré leurs notes à l’évaluation finale. L’amélioration 

des connaissances est mesurée grâce à l’écart entre la note obtenue à l’évaluation initiale et 

l’évaluation finale. Les améliorations les plus importantes sont obtenues pour le cours sur la 

dialyse (+ 11,5 points), pour l’abord cœlioscopie (+ 10,25 points), pour le cours sur la 

laparotomie et les DM associés (+6,63 points). La formation permet de réactualiser et 

d’améliorer les connaissances vis-à-vis des abords présentés.  

4.2.5 Visites observationnelles au sein des services de soins 

A la suite de ces sessions de formation théorique, il est prévu que soient organisées des visites 

au sein des services de soins afin de compléter et d’optimiser les compétences acquises. En lien 

avec le dernier abord traité, elles visent à mieux comprendre l’utilisation du DM et son usage 

spécifique dans l’unité de soins concernée.  

Modules 
Module et 

abord 

correspondant 

Exemples proposés d’objectifs de la visite 

1 
Abord parentéral 

et DM associés 

 Suivi d’une mise en place d’un cathéter court ; 

 Suivi d’un prélèvement sanguin ; 

 Suivi de la reconstitution d’un médicament injectable, du 

branchement et de la surveillance d’une perfusion ; 

 Pose d’une chambre implantable et suivi de son entretien, 

d’une désobstruction.  

2 
Abord digestif  

et DM associés 

 Suivi d’une nutrition entérale adulte ; 

 Suivi d’un gavage en néonatalogie ; 

 Suivi d’un soin de stomie ; 

 Suivi d’une endoscopie digestive.  

3 

Abord 

respiratoire et 

DM associés 

 Suivi d’une mise en place d’une aspiration : du vide mural 

au patient ; 

 Suivi de la mise en place de l’oxygénothérapie ; 
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CPAP en néonatalogie ; 

 Suivi d’une intubation au bloc opératoire.   

4 
Abord urinaire et 

DM associés 

 Suivi de la pose d’une sonde vésicale ; 

 Suivi d’un sondage vésical clos ; 

 Suivi d’une irrigation vésicale suite à une résection trans-

urétrale prostatique ; 

 Suivi de la pose d’une bandelette au bloc.  

5 Abord chirurgical 

 Suivi d’une intervention chirurgicale sous cœlioscopie au 

bloc opératoire (gynécologie et digestif) ; 

 Suivi d’une intervention chirurgicale sous arthroscopie au 

bloc opératoire. 

4.3 Evaluation du programme par les destinataires  

Le premier sondage concernant les pharmaciens responsables des dispositifs médicaux dans les 

DROM a établi leurs besoins et leurs attentes en termes de formation sur les DM. Une fois le 

programme de formation élaboré, nous avons souhaité connaître le degré de satisfaction des 

PPH d’une part et des pharmaciens destinataires d’autre part, vis-à-vis de ce projet. 

4.3.1 Evaluation de la qualité de la formation par les préparateurs en pharmacie 

hospitalière ayant suivi la formation sur les dispositifs médicaux  

Un questionnaire de satisfaction a été adressé à tous les PPH ayant suivi la formation sur les 

dispositifs médicaux.   

4.3.1.1 Objectif  

Le questionnaire visait à obtenir l’avis des PPH ayant suivi la formation au sein du centre 

hospitalier Gabriel Martin et leur satisfaction vis-à-vis du support, de la durée et du contenu du 

programme de formation. Ils pouvaient émettre des commentaires et des axes d’amélioration.  
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4.3.1.2 Matériel et méthode 

Le questionnaire de 9 items, transmis via Google Forms©, comportait 8 questions 

dichotomiques (Oui/Non) et une à réponse libre. Les PPH ont été contactés grâce à leur adresse 

mail professionnelle, ou par téléphone.  

4.3.1.3 Résultats 

La totalité des PPH interrogés a répondu (4/4).  

 OUI NON 

1/ Cette formation m’a appris des éléments nouveaux ? 100 % 0 % 

2/ Cette formation m’a permis de réactualiser mes 

connaissances ? 
100 % 0 % 

3/ Le contenu de la formation est clair et compréhensible ? 100 % 0 % 

4/ Le support est adapté à la formation ? 100 % 0 % 

5/ La durée effective de formation correspondait à la durée 

programmée ? 
75 % 25 % 

6/ L’évaluation des connaissances correspondait au contenu 

des cours ? 
100 % 0 % 

7/ Cette formation m’aidera dans mes activités futures dans le 

secteur des dispositifs médicaux ? 
100 % 0 % 

8/ Je conseillerais cette formation à mes collègues ? 100 % 0 % 

9/ Auriez-vous un commentaire pour améliorer la formation ? 

- Lieu adapté à la formation 

- Avantages de pouvoir voir et 

examiner les DM étudiés 

- Etendre la formation à tous les 

PPH 

4.3.1.4 Conclusion  

Les PPH ayant suivi la formation en sont satisfaits. Ils estiment que le support est adapté et que 

le contenu de la formation correspond à leurs attentes et à leur pratique quotidienne (100 %). 

Cette formation leur a permis de réactualiser leurs connaissances et tous seraient prêts à 

conseiller cette formation à leurs collègues. En revanche, la durée effective de formation ne 
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correspond pas toujours à la durée annoncée et est parfois plus longue. En effet, cette durée 

dépend des questions par les PPH, posées durant et à la suite de la formation. Finalement, si le 

fait de réaliser ces formations au sein même du secteur des DM présente l’avantage de pouvoir 

présenter les DM étudiés et leur utilisation au cours de la formation, il présente également 

l’inconvénient d’être bruyant et d’exposer les PPH à des interruptions (sollicitation par les 

services). Les PPH sollicitent l’aspect pratique d’une formation et les visites observationnelles. 

Il est également proposé d’étendre cette formation à l’ensemble de l’équipe des PPH de la 

pharmacie. La mise en place d’un vrai temps de formation dédié dans un espace spécifique 

serait un atout majeur.  

4.3.2  Evaluation du programme de formation par les pharmaciens hospitaliers  

Ainsi, un questionnaire a été adressé à tous les pharmaciens responsables des dispositifs 

médicaux, exerçant leur activité au sein d’un établissement public de santé des départements et 

régions d’outre-mer.  

4.3.2.1 Objectifs 

Le questionnaire vise à déterminer la satisfaction des pharmaciens à propos du format choisi, 

de la durée et du contenu de la formation proposée.  

4.3.2.2 Matériel et méthode 

L’enquête a duré 2 mois [Janvier 2018 – Février 2018] et a concerné les 20 centres hospitaliers 

situés en Guadeloupe (6), Guyane (3), Martinique (6), Mayotte (1) et Réunion (4) contactés 

précédemment. Les praticiens sollicités pour le questionnaire sur la nécessité d’une formation 

sur les DM destinés aux PPH ont de nouveau été contactés.  

Au total, 28 pharmaciens sont concernés par le questionnaire. Pour 2 d’entre eux, aucune 

adresse mail n’a été trouvée et les praticiens n’ont jamais répondu au téléphone. Ces praticiens 

ont été exclus du sondage. Finalement, 26 pharmaciens ont été sollicités pour répondre à ce 

questionnaire de 12 questions. En cas de non réponse au bout d’une semaine, une relance par 

mail est effectuée. En l’absence de réponse malgré la relance, le pharmacien est contacté par 

téléphone, afin qu’il soit sensibilisé au projet et à ses objectifs. 

Le questionnaire était accompagné d’un support de formation et d’une évaluation des 

connaissances et de sa correction. L’abord traité était l’abord parentéral car il s’agit de l’abord 
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qui a suscité le plus de demandes par les pharmaciens responsables des DM lors de l’enquête 

d’évaluation de la nécessité de cette formation (12 fois cité). Le questionnaire a été rempli via 

Google Forms©. Il comporte 12 questions, dont 9 questions dichotomiques (Oui/Non), 2 

questions à choix multiples et une question à réponse libre.  

L’analyse des résultats pour chaque question est réalisée grâce à Google Forms©.  

4.3.2.3 Résultats 

Sur 26 pharmaciens hospitaliers contactés, 14 ont répondu au sondage. Le taux de réponse de 

l’enquête est ainsi de 53,8 %.  

Parmi les professionnels concernés, 15 étaient des femmes (57,7 %) et 11 des hommes (42,3 

%). L’âge et l’ancienneté des pharmaciens hospitaliers interrogés ne sont pas connus.  

 

Figure 24 : Répartition géographique des pharmaciens hospitaliers contactés par département ou 

région d’outre-mer 

Tableau 9 : Nombre de pharmaciens contactés et taux de réponse en fonction du DROM 

 Guadeloupe Guyane Martinique Mayotte Réunion Totaux 

Nombre de praticiens 

contactés 
7 4 6 2 7 26 

Taux de réponse (%) et 

nombre de pharmaciens  
57,1% (4) 25% (1) 50% (3) 100% (2) 57,1 (4) 53,8% (14) 

Taux de réponse (%) au 

1er questionnaire 

envoyé aux 

pharmaciens 

57,1% (4) 75 % (4) 83,3% (5) 100 % (2) 85,7% (6) 76,9 % (20) 
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Parmi les pharmaciens ayant répondu au questionnaire d’évaluation de la formation (au nombre 

de 14), 85,7% (12) avaient déjà répondu au sondage sur la nécessité d’une formation sur les 

dispositifs médicaux.   

Tableau 10 : Résumé des réponses des pharmaciens sur la qualité de la formation proposée 

Questions 
Réponses 

OUI NON 

Est-ce que le format de présentation PowerPoint vous parait approprié ? (n°1) 100 % (14) 0 % (0) 

La durée de la formation (2h par abord) vous semble-t-elle adaptée ? (n°2) 78,6 % (11) 21,4 % (3) 

Les objectifs de la formation vous semblent-ils bien définis ? (n°3) 85,7% (12) 14,3 % (2) 

Les objectifs de la formation vous paraissent-ils adaptés à vos attentes de formation ? 

(n°4) 
92,9 % (13) 7,1 % (1) 

Le contenu de la formation est-il en adéquation avec vos attentes de formation ? 

(n°6) 
100 % (14) 0 % (0) 

Les évaluations des connaissances (initiales et après formation) vous permettent-elles 

d’évaluer de façon satisfaisante les connaissances des PPH ? (n°7) 
100 % (14) 0 % (0) 

Souhaiteriez-vous utiliser ce programme de formation au sein de votre établissement 

? (n°9) 
100 % (14) 0 % (0) 

Recommanderiez-vous ce support à vos collègues pharmaciens et préparateurs ? 

(n°10) 

92,9 % (13) 7,1 % (1) 

 

Le tableau 8 reprend les questions à réponses dichotomiques (OUI/NON). Entre parenthèse 

figure le numéro de la question tel que présenté dans le questionnaire. Les résultats du sondage 

pour les questions à choix multiples sont exposés ci-dessous. 
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5/ Selon vous, la formation permet de :  

 

Figure 25 : Objectifs de la formation selon les pharmaciens répondeurs 

 

 

8/ Vous considérez que cette formation permet : 

Figure 26 : Utilité de cette formation selon les pharmaciens répondeurs 

 

11/ Auriez-vous des suggestions d’amélioration concernant le fond ou la forme de ce 

support de formation ?  

28,6 % des pharmaciens répondeurs n’ont pas commenté la formation et n’ont pas donné de 

suggestions concernant son amélioration.  

  

ANGAPIN 
(CC BY-NC-ND 2.0)



80 

 

71,4 % ont émis des suggestions (Annexe C). Les suggestions émises étaient les suivantes :  

- La visite des PPH en formation dans les services afin d’observer les DM étudiés en 

pratique (pose, indications) ; 

- Des détails sur le fond (ordre des DM, organisation des DM), inclure les 

dénominations familières de DM utilisées par les soignants dans les services de soins, 

possibilité d’avoir le dispositif étudié en main afin de pouvoir apprécier ses 

caractéristiques ; 

- Longueur de la présentation : 2h semblent trop importantes pour maintenir à la fois 

la tranquillité et l’attention des PPH ;  

- Sur les évaluations : schémas à compléter inutiles, orienter davantage les questions 

sur la pose et la pratique ;  

- Ajouter une diapositive concernant l’utilisation et le maniement de la formation afin 

de faciliter sa mise en place par le pharmacien responsable au sein de la PUI ; 

- Identifier la source des tableaux cités en référence ; 

- La formation ne se concentre que sur les DM standards (et non particuliers) ; 

- La partie 8 divers ne devrait se limiter qu'aux infuseurs et aux filtres, en les détaillant 

plus. Le reste devrait être vu avec l'abord cardio-vasculaire.  

4.3.2.4 Conclusion  

Le taux de réponse au questionnaire n’est que de 53,8 %. Cependant, les pharmaciens interrogés 

sont satisfaits de la formation proposée. La totalité d’entre eux (100 %), estime que le support 

sous forme de Powerpoint est approprié, que le contenu du programme correspond à leurs 

attentes et que les évaluations sont en adéquation avec les présentations. 92,9 % des 

pharmaciens répondeurs conseilleraient cette formation à leurs collègues et à leurs équipes. La 

majorité des pharmaciens jugent que les objectifs de programme sont bien définis et qu’ils 

correspondent à leurs attentes en termes de formation. Si les rappels physiologiques et 

anatomiques font partie du travail réalisé, les pharmaciens estiment que ce support de formation 

et son contenu permettent principalement de renforcer les connaissances des PPH vis-à-vis des 

DM (50 %) et de leur mise en place (42,9 %) et d’améliorer les compétences dans la pratique 

quotidienne. La cohésion d’équipe n’est pas perçue comme un objectif ou un motif de formation 

selon eux. 
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En revanche, la formation qui est prévue sur 2 heures par abord paraît trop longue et presqu’un 

quart des pharmaciens pensent que cette durée n’est pas adaptée. En effet, il peut être difficile 

de dégager autant de temps dans des services parfois en sous-effectif.  

Les commentaires d’amélioration émis concernent à la fois la prise en main du support de 

formation (fiche explicative de la marche à suivre), de visites observationnelles des PPH au 

sein des services de soins, mais aussi sur le contenu de la formation (ajout de certains détails, 

notions, noms communs).  

Ainsi, l’évaluation de la nécessité de cette formation, effectuée lors de la première enquête, a 

permis de cerner les besoins des PH et ainsi d’élaborer une formation au plus près de leurs 

attentes.  
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5. DISCUSSION 

Les départements et régions d’outre-mer connaissent des contraintes et des difficultés qui leur 

sont spécifiques. L’éloignement géographique, les caractéristiques sanitaires et sociales et 

l’inégalité d’accès aux soins et aux produits de santé constatées dans ces territoires 

complexifient à la fois la pratique et la formation des équipes pharmaceutiques qui y exercent. 

Si les PPH suivent une formation initiale optimale sur les dispositifs médicaux, l’essor et le 

dynamisme du secteur des dispositifs médicaux impose une formation professionnelle continue 

permettant de réactualiser les connaissances des professionnels. Celle-ci est devenue une 

obligation depuis la loi de modernisation du système de santé du 26 janvier 2016 (42).  

Le premier questionnaire adressé aux pharmaciens hospitaliers responsables des dispositifs 

médicaux dans les DROM visait à déterminer le besoin et les attentes des pharmaciens en terme 

de formation. Il montre que les pharmaciens ont conscience du manque de formation de leurs 

équipes mais aussi de leurs propres limites. 100 % d’entre eux ont déjà observé un manque de 

connaissances de la part des PPH, 85 % pensent que cela a pu mener à des erreurs de 

dispensation et 45 % à un mésusage des dispositifs au sein des services de soins. La formation 

devient ainsi un outil supplémentaire pour garantir la sécurité du patient. En revanche, si les 

pharmaciens sont ouverts à une formation qui tiendrait place au sein de leur établissement 

hospitalier, seuls 15 % estiment pouvoir assurer le rôle de formateur. La surcharge de travail et 

le manque d’expérience pédagogique et peut-être même le défaut d’actualisation des 

connaissances peuvent expliquer ce constat. 

Le taux de réponse au second questionnaire, qui visait à recueillir l’avis des pharmaciens vis-

à-vis de la formation conçue, est bien inférieur au premier. Alors que la première enquête 

affichait un taux de réponses de 76,9 %, seule un peu plus de la moitié des pharmaciens 

contactés (53,8 %) a répondu au questionnaire d’évaluation de la formation proposée. Cette 

différence peut se justifier par la présence de 3 documents à consulter pour le second sondage 

(Annexe D : Présentation de l’abord parentéral, annexe E : évaluation initiale sur l’abord 

parentérale et annexe F : Correction de l’évaluation sur l’abord parentéral). Cette étape 

nécessite un temps de lecture qui a pu décourager certains praticiens. Les taux de réponses aux 

sondages effectués auprès des pharmaciens et auprès des PPH (100 %) restent satisfaisants et 

assurent une bonne représentativité des professionnels concernés. 

Le 28 novembre 2017, le CHU de Guadeloupe a connu un incendie dévastateur qui a conduit à 

l’évacuation de 1200 patients, au transfert de plus de 400 patients vers d’autres établissements 
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guadeloupéens et martiniquais et à la construction d’un hôpital de campagne. Cette situation de 

crise n’a pas favorisé le remplissage du questionnaire par les Antilles. Le taux de réponses des 

pharmaciens responsables des DM en Martinique a diminué (83,3 % puis 50 % de réponses), 

de même que celui de la Guyane (75 % puis 25 %). Pourtant, le taux de réponse des pharmaciens 

interrogés en Guadeloupe demeure identique (57,1 %).  

Finalement, les retours des préparateurs en pharmacie hospitalière et des pharmaciens 

interrogés sont positifs et ceux-ci estiment que le programme de formation continue élaboré 

correspond à leurs attentes. Le format Powerpoint permet la diffusion du support au plus grand 

nombre de centres hospitaliers. Par ailleurs, les abords ont été sélectionnés en fonction des 

réponses des pharmaciens et traitent donc d’indications et de dispositifs médicaux qui justifient 

selon eux d’une réactualisation des connaissances dans les différents centres hospitaliers 

concernés. Cette sélection permet d’assurer une pertinence accrue de la formation.  

Le programme de formation présente cependant certaines limites. Certains abords proposés 

n’ont pas été traités, comme les dispositifs médicaux implantables, les gants et les pansements, 

certains dispositifs médicaux n’apparaissent pas dans les modules car la formation a 

principalement décrit les dispositifs médicaux disponibles au centre hospitalier Gabriel Martin. 

Aussi, l’enquête de satisfaction sur la formation par les PPH a été lancée 18 mois après la 

formation, ce qui peut également entraîner un biais de mémoire.   

Les commentaires émis par les différents destinataires sont un apport précieux pour 

l’amélioration de la formation. Ils permettent de modifier les diapositives et d’ajouter certains 

détails selon les remarques reçues par les pharmaciens et leurs équipes. Notamment, s’il est 

utile de réaliser ces formations en pouvant manipuler les DM présentés, il faudrait réaliser la 

formation dans un environnement calme et non pas au sein du secteur de soins, au risque de 

réduire la concentration et l’implication des équipes sans cesse interrompues. Notons que les 

remarques émises sur le support en lui-même, rappellent que cette formation vise à être 

modifiée et améliorée au cours de son utilisation par chaque praticien qui pourra les adapter à 

sa guise selon les DM disponibles dans son établissement et les besoins de leur équipe.  

La formation continue des PPH est facilitée en France par une cohérence et une homogénéité 

de la formation initiale. En effet, les CFFPH suivent les mêmes modules d’enseignements 

théoriques et le programme suivi dans chaque école est identique. Aux Etats-Unis, les 

programmes de formation dépendent de l’Etat dans lequel est réalisée la formation et les 

connaissances des préparateurs une fois diplômés peuvent être très hétérogènes, ce qui 
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complexifie la mise en place de formations continues (50,51). Des groupes de professionnels, 

préparateurs et pharmaciens, s’organisent et se positionnent pour une accréditation plus 

encadrée des établissements de formation, ainsi qu’une harmonisation des enseignements 

théoriques dispensés dans ces écoles (52). Si cette problématique ne se retrouve pas pour les 

écoles de PPH en France, l’accréditation des centres de développement professionnel continu 

est une question importante à soulever puisque de nombreux organismes proposent des 

formations qui ne sont élaborées ni par des pharmaciens ni par des préparateurs.  

Le potentiel de la formation proposée repose sur le fait qu’elle a été élaborée par et pour les 

pharmaciens tout comme pour les préparateurs. Ils ont suivi le programme de près tout au long 

de sa construction et de sa mise en place, ce qui a permis de rester au plus près de leurs attentes 

en termes de formation. D’autres supports de formation sont prêts (dialyse, abord 

gynécologique, orthopédie) et peuvent être diffusés si des centres hospitaliers en font la 

demande.  

Alors que de nombreux programmes de formation continue et d’habilitation pour les PPH 

existent pour la reconstitution de produits cytotoxiques (53–55), un seul travail a été retrouvé 

la formation sur les DM en France. A Valenciennes, l’équipe pharmaceutique a pour ambition 

d’intégrer les PPH au bon usage (BU) des DM au sein des services de soins. La totalité des PPH 

a ainsi été formée à l’abord parentéral (cathéter veineux périphérique, RDD, PICC, perfuseur 

simple et valves). Et ces sessions de formation ont permis une progression significative des 

connaissances objectivées à l’aide dévaluations notées, avant, après et à distance de la 

formation. A la suite de ces enseignements, les PPH participent à des ateliers pratiques et sont 

finalement placés en binôme avec un soignant dans un service, dans l’objectif de promouvoir 

le bon usage grâce à une relation privilégiée avec des professionnels formés (56). 

Le secteur des DM étant un domaine vaste, dynamique et en constante progression, le risque de 

voir ce support devenir obsolète est à prendre en compte. De nouvelles réformes, de nouveaux 

produits, de nouvelles législations imposent une réactualisation de cette formation et le centre 

hospitalier qui met en place ce programme de formation doit avoir un regard critique. Un travail 

de mise à jour de la formation doit impérativement précéder chaque présentation. Cela pourrait 

représenter un travail intéressant pour un étudiant ou un interne en pharmacie. 
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6. CONCLUSIONS 

MÉMOIRE SOUTENU PAR Annabelle ANGAPIN 

Le secteur des dispositifs médicaux est en plein essor. En France, 2 millions de dispositifs sont 

déclarés à l’Agence Nationale de la Santé et du Médicament (ANSM) et ce chiffre est en 

constante augmentation.  

Si les pharmaciens hospitaliers et leurs équipes sont responsables de la dispensation appropriée 

et de l’usage adapté de chaque dispositif médical, la règlementation française ne décrit la 

dispensation pharmaceutique que pour les médicaments (57). Or, les pharmacies à usage 

intérieur ont également un devoir d’information, de promotion, d’évaluation du bon usage et de 

contribution à la vigilance. Aussi, face aux nombreuses contraintes géographiques, aux 

inégalités sanitaires, sociales et d’accès à ces produits de santé auxquelles sont confrontés les 

départements et régions d’outre-mer (DROM), il est nécessaire de mettre en place une 

formation approfondie, concise et adaptée aux besoins de ces pharmacies à usage intérieur 

isolées. Les sondages réalisés auprès des pharmaciens responsables des dispositifs médicaux 

dans les établissements publics des DROM ont permis d’identifier le besoin d’une formation, 

mais aussi les caractéristiques de son format et de son contenu.  

Au centre hospitalier Gabriel Martin à Saint-Paul (974), les différents modules de formation 

ont été élaborés selon le livret de l’établissement. Ainsi, 4 préparateurs en pharmacie du centre 

hospitalier ont bénéficié de cette formation et ont pu consolider leurs connaissances vis-à-vis 

des dispositifs médicaux de l’abord parentéral, respiratoire, digestif, urinaire et dialyse. 

Globalement satisfaits du format, de la durée et du contenu de la formation, les préparateurs 

estiment cependant que le fait qu’elle ait lieu au sein même du secteur des dispositifs médicaux 

est à la fois un avantage et un inconvénient. La formation au sein de la pharmacie permet l’accès 

aux dispositifs étudiés, mais elle gagnerait à être réalisée dans un espace dédié afin de bénéficier 

d’un environnement calme et de ne pas subir les sollicitations et les demandes provenant des 

services de soins.  
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En ce qui concerne les pharmaciens responsables des pharmaciens hospitaliers des DROM 

susceptibles de dispenser la formation proposée, ils estiment que le support, le contenu et la 

durée de formation sont de bonne qualité. En revanche, ils émettent des commentaires sur 

certains détails de la description des DM, qui seront modifiables une fois la formation réalisée 

au sein de l’établissement de santé. De plus, un travail reste à faire sur leur aptitude à former 

eux-mêmes leurs équipes car la majorité d’entre eux reste peu enclin à dispenser ce programme 

de mise à jour des connaissances.  L’observation d’une mise en situation réelle au sein d’un 

service de soins semble être une application pratique indispensable à la consolidation des 

connaissances acquises.  

Mené à bien, ce programme de formation pourrait permettre de renforcer les connaissances des 

préparateurs en pharmacie hospitalière vis-à-vis des dispositifs médicaux, permettre de réduire 

le risque de mésusage au sein des services de soins et ainsi garantir la sécurité du patient.  
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ANNEXE A : QUESTIONNAIRE D'EVALUATION DE LA NECESSITE D’UNE 

FORMATION DESTINEE AUX PREPARATEURS EN PHARMACIE 

HOSPITALIERE 

1/ Dans quel département, région ou collectivité d'Outre-Mer exercez-vous ?  

Ο Guadeloupe   Ο Guyane 

Ο Martinique   Ο Mayotte 

Ο Réunion 

 

2/ Dans votre pratique en tant que Pharmacien Hospitalier, avez-vous déjà observé un manque 

de connaissances de la part des Préparateurs en Pharmacie Hospitalière sur le sujet des 

Dispositifs Médicaux ? (OUI/NON/JE NE SAIS PAS) 

 

3/ Si oui, pensez- vous que ces lacunes ont pu être à l’origine d’erreurs de dispensation ? 

(OUI/NON/JE NE SAIS PAS) 

 

4/ Si oui, pensez- vous que ces lacunes ont pu provoquer un mésusage des dispositifs médicaux 

dispensés au sein des services ? (OUI/NON/JE NE SAIS PAS) 

 

5/ Une formation continue des Préparateurs en Pharmacie Hospitalière sur les DM vous paraît-

elle utile ? (OUI/NON/JE NE SAIS PAS) 

6/ Avez-vous déjà eu recours à des centres de formation continue pour les Préparateurs en 

Pharmacie Hospitalière ? (OUI/NON/JE NE SAIS PAS) 

7/ Pensez-vous que ces formations sont chères ? (OUI/NON/JE NE SAIS PAS) 

8/ Quel(s) abord(s) pensez-vous qu’il est utile de traiter en priorité ? (Réponse libre) 

9/ Pensez-vous que vous pourriez retirer vous-mêmes des bénéfices d'une formation continue 

dispensée au sein de l'établissement de santé dans lequel vous exercez ? (OUI/NON/JE NE 

SAIS PAS) 

10/ Pensez-vous que la dispensation d'une formation continue effectuée par vos soins au sein 

de l’établissement serait plus pertinente ? (OUI/NON/JE NE SAIS PAS) 
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ANNEXE B : QUESTIONNAIRE D'EVALUATION DE LA FORMATION 

PROPOSEE PAR LES PREPARATEURS EN PHARMACIE HOSPITALIERE 

 

1/ Cette formation m’a appris des éléments nouveaux (OUI/NON) 

2/ Cette formation m’a permis de réactualiser mes connaissances (OUI/NON) 

3/ Le contenu de la formation est clair et compréhensible (OUI/NON) 

4/ Le support est adapté à la formation (OUI/NON) 

5/ La durée effective de formation correspondait à la durée programmée (OUI/NON) 

6/ L’évaluation des connaissances correspondait au contenu des cours (OUI/NON) 

7/ Cette formation m’aidera dans mes activités futures dans le secteur des dispositifs médicaux 

(OUI/NON) 

8/ Je conseillerais cette formation à mes collègues (OUI/NON) 

9/ Auriez-vous un commentaire pour améliorer la formation ? (Réponse libre) 
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ANNEXE C : QUESTIONNAIRE D'EVALUATION DE LA FORMATION 

PROPOSEE PAR LES PHARMACIENS HOSPITALIERS 

 

1/ Est-ce que le format de présentation PowerPoint vous parait approprié ? (OUI/NON) 

2/ La durée de la formation (2 h par abords) vous semble-t-elle adaptée ? (OUI/NON) 

3/ Les objectifs de la formation vous semblent-ils bien définis ? (OUI/NON) 

4/ Les objectifs de la formation vous paraissent-ils adaptés à vos attentes de formation ? 

(OUI/NON) 

5/ Selon vous, la formation permet de :  

- Revoir les bases anatomiques et physiologiques nécessaires à la bonne 

compréhension de la conception et de l’usage du DM ; 

- Consolider les connaissances des PPH vis-à-vis des DM ; 

- Comprendre l’usage et la mise en place des DM ; 

- Renforcer la cohésion au sein de l’équipe pharmaceutique. 

6/ Le contenu de la formation est-il en adéquation avec vos attentes de formation ? (OUI/NON) 

7/ Les évaluations des connaissances (initiales et après formation) vous permettent-elles 

d’évaluer de façon satisfaisante les connaissances des PPH ? 

8/ Vous considérez que cette formation permet : 

- D’acquérir de nouvelles compétences   (OUI/NON) 

- De conforter des compétences déjà existantes  (OUI/NON) 

- D’améliorer la pratique professionnelle au quotidien  (OUI/NON) 

- N’apporte rien       

9/ Souhaiteriez-vous utiliser ce programme de formation au sein de votre établissement ? 

(OUI/NON) 

10/ Recommanderiez-vous ce support à vos collègues pharmaciens et préparateurs ? 

(OUI/NON) 

11/ Auriez-vous des suggestions d’amélioration concernant le fond ou la forme de ce support 

de formation ? (OUI/NON) 

12/ Aviez-vous répondu au questionnaire de mise en place du support intitulé « Nécessité d'une 

formation continue gratuite des PPH ? (OUI/NON) 
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ANNEXE D : Module 1 (abord parentéral  et dispositifs médicaux associés) 
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ANNEXE E : Module 2 (abord digestif et DM associés)  
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ANNEXE F : Module 3 (abord respiratoire et DM associés)  
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ANNEXE G : Module 4 (abord urinaire et DM associés)  
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ANNEXE H : Module 5 (abord chirurgical et DM associés). Laparatomie.  
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ANNEXE I : Module 5 (abord chirurgical et DM associés). Coelioscopie.  
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L’ISPB – Faculté de Pharmacie de Lyon et l’Université Claude Bernard Lyon 1 n’entendent 

donner aucune approbation ni improbation aux opinions émises dans les thèses : ces opinions 

sont considérées comme propres à leurs acteurs. 

 

 

L’ISPB – Faculté de Pharmacie de Lyon est engagé dans une démarche de lutte contre le 

plagiat.  De ce fait, une sensibilisation des étudiants et encadrants des thèses a été réalisée 

avec notamment l’incitation à l’utilisation de méthodes de recherche de similitudes. 
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  ELABORATION ET EVALUATION D’UN PROGRAMME DE FORMATION CONTINUE 

SUR LES DISPOSITIFS MEDICAUX A DESTINATION DES PREPARATEURS EN 

PHARMACIE HOSPITALIERE DANS LES DEPARTEMENTS ET REGIONS D’OUTRE-MER 

Th. D. Pharm., Lyon 1, 2018, 141 p. 

 

RÉSUMÉ 

Le secteur des dispositifs médicaux (DM) est en plein essor. Si les pharmaciens hospitaliers et 

leurs équipes sont responsables de la dispensation appropriée et de l’usage adapté de chaque dispositif 

médical, la règlementation française ne décrit la dispensation pharmaceutique que pour les 

médicaments. Une formation continue permettant de mettre à jour ses connaissances est ainsi 

primordiale afin de garantir le bon usage des DM et la sécurité du patient.  

Face aux nombreuses contraintes géographiques, aux inégalités sanitaires, sociales et d’accès à 

ces produits de santé auxquelles sont confrontés les départements et régions d’outre-mer (DROM), 

l’objectif de ce travail était de mettre en place une formation approfondie, concise et adaptée aux 

besoins de ces pharmacies à usage intérieur isolées.  

Dans un premier temps, nous avons revu la formation et l’accès au diplôme de préparateurs en 

pharmacie hospitalière (PPH) en France.  

Nous avons ensuite illustré les contraintes spécifiques qui caractérisent les départements et régions 

d’outre-mer et qui justifient une formation continue adaptée. 

Finalement, nous avons élaboré un programme de formation sur les dispositifs médicaux à 

destination des PPH, ainsi qu’une évaluation de ce programme de formation par ces principaux 

destinataires (pharmaciens et PPH).  
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